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Guatemala, 29 decembre 1996: 

La paix se signe, 
il reste a Ia construire 



L' exclusion des 
bas-fond·s du Sommet 

I L Y A DANS LE CONCEPT DDE«SOMMET», L' IDEE CLAIRE ET NETTE QU' ON EST BIEN 

LOIN DE LA BASE. L'IMPORTANCE DU SOMMET SEMBLE SE MESURER AU NOMBRE 

LIMITE DE GENS QUI Y ONT ACcES. ETA LA MASSE QUI EN EST EXCLUE. 

On a tres peu parle des questions inter­
nationales lors du Sommet socio-econo­
mique. Si ce n'est pour nous chanter les 
exigences de Ia competitivite a l'heure 
de Ia mondialisation. II fallait compren­
dre que dans cene logique implacable, 
notre profit se conquerait sur le dos des 
autres. Pour ne pas laisser en marge Ia 
dimension internationale, nous avons 
demande a quelques acteurs et actrices 
du reseau de Ia solidarite internationale 
au Quebec, que! etait leur bilan du Som­
mer socioe-conomique. Le Sommet de 
Ia decision s'est-il avere le Sommet de 
!'exclusion des pauvres d'ici et d'ailleurs? 

Vous l'avez peut-etre devine, notre dos­
sier portera sur !'exclusion. Le theme n'est 
pas tres original, nous en convenons, 
rna is nous souhaitons apporter notre con­
tribution a Ia reflexion et, surtout, a Ia 
mobilisation qui s'effectue depuis quel­
que temps deja sur cette question. 

Nous faisons le point sur !'experience 
tant politique que spirituelle du -Jeune a 
relais du refus de Ia misere· qui a cons­
titue une formidable rampe de lancement 
pour Ia clause d 'appauvrissement zero. 
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Notre collegue Jean-Claude Ravet revient 
d'un sejour de quelques mois au Chili. 
II nous parle d'un pays ou Ia majorite 
est exclue du reel et ou Ia fiction s'im­
pose comme deni du passe. 

Ce dossier ne serait pas complet sans 
!'ingredient economique. Nous avons 
done repique !'excellent texte de Jean 
Pichette, collaborateur au Devoir et a Ia 
revue Relations, sur l'ethique et l'eco­
nomie. 

Egalement dans ce numero, un mot sur 
les enjeux de l'impunite au Guatemala, 
un regard sur Ia defaite electorale des 
sandinistes au Nicaragua, un compte 
rendu de l'Assemblee du peuple de Dieu 
qui s 'est tenue en Colombie plus tot cet 
automne, et un portrait de Samuel Ruiz, 
digne eveque de San Cristobal de las 
Casas au Chiapas et de son eventuel 
successeur. 

Nous profitons de !'occasion pour vous 
souhaiter, chers lecteurs et lectrices, une 
bonne et heureuse annee. 

Bonne lecture 



Elections au Nicaragua 

Le grand perdant, c' est le peuple 
Par Cristina Arevalo 

TELLES ONT ETE LES PAROLES DE QUELQUES PERSONNES DU NICARAGUA 

APRES AVOIR PRIS CONNAISSANCE DES RESULTATS PRELIMINAIRES DE LA 

BATAILLE ELECTORALE. lE PEUPLE PERD NON SEULEMENT PARCE QUE LE fSlN 

N' A PAS REUSS! A GAGNER, MAIS AUSSI PARCE QUE L' ASSEMBLEE LEGISLATIVE SERA 

COMPOSEE DE DEUX FORCES OPPOSEES: L' ALLIANCE LIBERALE ET LE fSLN, AUXQUEL­

LES s' AJOUTENT UNE DIZAINE DE DEPUTES MEMBRES 0 ' AUTRES PARTIS. lA DEFAITE DU 

FSLN trAIT PREviSIBLE, MAIS POURQUOI LE FSLN A-T-IL PERDU? 

D'abord, le Dr Arnoldo Aleman, a Ia tete de !'Alliance libera­
le, a commence son travail pre-electoral il y a deja six ans, 
lorsqu'il fut elu a Ia mairie. La campagne de denigrement 
menee par ·!'Association de ceux dont les terres ont ete con­
fisquees a l'epoque des Sandinistes· a ete largement reprise 
par les medias. Elle visait essentiellement a ne montrer au 
peuple nicaraguayen que les aspects negatifs de Ia decade du 
gouvernement sandiniste. 

On peut dire aussi que Ia fin de Ia campagne du FSLN a eu 
veritablement beaucoup d'impact. La Place Jean-Paul II-qui 
s'appelait autrefois Place Carlos Fonseca-et Ia Place de Ia 
republique- auparavant Place de Ia revolution- etaient rem­
plies a craquer pour entendre un des meilleurs discours de 
Daniel Ortega. La manifestation d'un tel interet a l'egard du 
FSLN a probablement influence les sympathisants des petits 
partis conservateurs a se ranger du cote de !'Alliance liberale 
des le premier tour de scrutin. 

Certains moyens de communication (le Canal 8, La Prensa, 
La Tribuna, le Canal 2, Radio Corporad6n) se sont ranges 
derriere L'Alliance liberate. Ces medias ont fait un travail ef­
fronte, peu objectif et combien louangeur du candidat Alem:an. 
Rien d'etonnant. Ce qui !'est, par contre, qu'au Nicaragua, 
c'est qu'il n'existe pas de loi pour reglementer le role des 
medias pendant les campagnes electorates. 

Le Conseil superieur de l'entreprise privee, a aussi donne son 
appui a Aleman et dans un communique emis Ia veille des 
elections il a appele les Nicaraguayens a voter pour !'Alliance 
liberale, alleguant que le Front sandiniste n'etait pas apte a 
assurer le developpement economique du pays. 

Et finalement l'Eglise catholique - helas! mon Eglise, quand 
changeras-tu?- ayant a sa tete Monseigneur Miguel Obando 
y Bravo a aussi fait pencher Ia balance en faveur du candida! 
liberal. Rappelons qu'ici au Nicaragua, Ia parole du Cardinal 
joue un role tres particulier et dans ce cas il fut probablement 
determinant. Dans une de ses homelies, Monseigneur Oban-

do s'est refere a Ia parabole de Ia vipere que deux paysans 
avaient trouvee et qui avait !'air bien inoffensive : un d'entre 
eux a voulu !'aider mais Ia vipere l'a tue. Moralite : ·ne te 
laisse pas tremper par ceux qui disent avoir change parce 
qu 'au fond, ils sont toujours les memes•, une reference tres 
claire Daniel Ortega et a son changement d'image au cours 
de Ia campagne electorale. Une ceremonie qui s'est deroulee 
dans Ia cathedrale et retransmise par le Canal 2 a aussi joue 
un role. Le Cardinal a demande a Alem:an de faire une lecture 
biblique qui disait, je suis l'elu, et a termine Ia ceremonie par 
Ia benediction du candidat. La photo prisea ce moment etait 
publiee dans le journal La Prensa le jour meme des elections. 

Malgre cela, le FSLN a obtenu pres de 400Al des votes et dans 
les derniers mois les sondages ont demontre qu'il a reussi a 
gagner pres de 17o/o des intentions de vote, ce qui est tres 
positif. Pour ces gens qui ont cru et continuent de croire 
dans le parti jusqu'au au moment de voter, i1 faut valoticerr 
cet appui. 

Par ailleurs, le FSLN doit faire une evaluation serieuse et cri­
tique de son developpement des dernieres annees. L'avenir 
du parti devra passer par Ia recherche d'un nouveau leadership, 
en eloignant ceux qui ont longtemps servi le Parti, mais qui, 
en meme temps n'ont pas permis ['emergence de nouvelles 
figures. Je dis cela sans vouloir renier d'aucune fa~on le role 
historique et essentiel que ces personnes ont joue tant pour 
le parti que pour le Nicaragua. 

Daniel Ortega, Tomas Borge et les anciens dirigeants devront 
ceder leur place a des jeunes afin de leur permettre d'inven­
ter de nouvelles fa~ons de faire de Ia politique et de renouve­
ler le Front: un FSLN qui doit laisser de cote ses luttes intesti­
nes qui, loin de !'aider l'ont empeche d'avancer. II se peut 
que le parti continue de rencontrer des barrieres ideologi­
ques et des luttes de pouvoir, que Ia veritable •Orthodoxie· 
apparaisse, eloignant ainsi plusieurs sympathisants. mais c'est 
un travail necessaire et urgent pour l'avenir du sandinisme. 
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Guatemala 

Campagne contre l'impunite 

L E RESEAU D' ACTIONS URGENTES UNADA - AMERIQUE CENTRALE SOUSCRIT 

A LA CAMPAGNE CONTRE L' IMPUNITE DIRIGEE PAR ALIANZA CONTRA LA 

fMPUNIDAD. (ETTE CAMPAGNE A DEBUTE EN AOUT 1996 ALORS QUE 

ALIANZA CONTRA LA fMPUNIDAD SE RENDAIT A MEXICO POUR REMETIRE AUX PRO­

TAGONISTES DES POURPARLERS DE PAIX UNE EBAUCHE DE PROJET DE LOI POUR 

COMBATIRE L' IMPUNITE. PRENANT LES DEVANTS DANS LES NEGOCIATIONS EN COURS 

ENTOURANT LA QUESTION DE LA REINSERTION DES EX- COMBATIANTS, ALIANZA 

CONTRA LA fMPUNIDAD S' EST DECLAREE CONTRE TOUTE AMNISTIE ENVERS LES RES­

PONSABLES DE CRIMES DE LESE- HUMANITE, AMNISTIE QUI POURRAIT ETRE ACCOR­

DEE UNE FOIS L' AcCORD DE PAIX DEFINITIF CONCLU D'ICI LA FIN DE L' AN NEE 1996. 

Lettre ouverte de Alianza contra Ia lmpunidad 
au peuple guatemalteque 

Individus et representants d'organisations issues d'un 
large evemail de secteurs, nous nous sommes regrou­
pes sous !'initiative de quelques citoyens et citoyennes 
en un from civil pour contribuer de fac;:on efficace a Ia 
construction de Ia paix, de Ia justice, d'un Etat de droit 
et de Ia reconciliation au Guatemala. Nous avons de­
cide de constituer l'Aiianza contra Ia Impunidad, cons­
cients que l'impunite a constitue et constitue toujours 
un des principaux obstacles et une des principales 
menaces a Ia consolidation et au developpement d 'un 
regime de coexistence pacifique, fonde sur !'applica­
tion de Ia loi et le respect de Ia justice. 

L'Aiianza contra Ia Impunidad est mue par Ia convic­
tion que l'impunite au Guatemala doit cesser et que 
cela ne sera possible que si les organismes de l'Etat 
respectem emierement Ia Constitution et les lois, a plus 
forte raison lorsque les citoyens et les citoyennes assu­
ment une participation active dans Ia vie nationale. Nous 
ne pretendons pas etre une organisation aux structures 
rigides, ni un front ou parti politique, puisque nous ne 
sommes pas animes par des objectifs et interets sectai­
res. 

La societe guatemalteque a un besoin urgent d'une re­
conciliation veritable et, ce faisant, nous manifestons 
notre opposition a un nouveau decret d'amnistie gene­
rale ou de tout autre mecanisme juridique qui fomente 
l'impunite face aux violations des droits humains. Les 
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decrets d 'amnistie generale auxquels ont souscrit les 
gouvernements anterieurs ne cherchaient qu'a prote­
ger ceux qui avaient commis des crimes et viole Ia Cons­
titution. C'est pourquoi, aux yeux de Ia societe 
guatemalteque en general, le systeme judiciaire a perdu 
toute credibilite. 

Les lois d'amnistie ont ete promulguees sans aucun egard 
a Ia verite eta l' insu du peuple guatemalteque, le plus 
affecte par Ia violence politique, ecartant ainsi le droit 
des victimes a connaitre Ia verite , a entreprendre des 
procedures legales et a pardonner a ceux qui ont com­
mis les crimes et les violations des droits humains. 

II nous apparait clair que, d'un point de vue politique 
et a Ia lumiere des negociations de paix, il est neces­
saire d'assurer Ia reinsertion des rebelles qui ont pris 
les armes a Ia vie politique et juridique du pays. Dans 
ce contexte, le role de l'Etat doit se limiter a promou­
voir un mecanisme juridique approprie; il ne peut ni ne 
doit dieter une loi d'amnistie qui favorise l'impunite 
des violations des droits humains, a defaut de quoi l'Etat 
s'arrogerait le droit qu'ont les victimes et leurs parents 
d'acceder a Ia justice et il nierait par Ia le droit a Ia 
presomptio n d'innocence de quiconque est accuse 
d'avoir enfreint Ia loi. 

L'Aiianza existe pour susciter Ia discussion sur l'amnis­
tie generale comme source d'impunite. Neanmoins, 
d'autres secteurs nous ont exprime Ia necessite de pour­
suivre nos efforts dans une perspective a moyen et long 
termes. 



Dans cet ordre d 'idees, apres une discussion large, l'as­
semblee generate a decide que notre action ne se ter­
minerait pas avec Ia signature de l'accord de paix final, 
mais plutot se rearticulerait autour de Ia vigilance cons­
tante e t permanente de l'accomplissement de !'accord 
global sur les droits humains, de !'accord concernant Ia 
Commission d'eclaircissement historique et l'accord re­
latif au renforcement du pouvoir civil et de Ia redefini­
tion du role de l'Armee dans une societe democratique. 

Par consequent, nous nous definissons comme une al­
liance large et permanente et nous lanc;ons un appel 
aux organisations, aux institutions et aux personnes de 

Ia societe guatemalteque a se joindre a Ia lutte contre 
l'impunite et a conjuguer nos efforts en vue de Ia re­
conciliation nationale, Ia construction de Ia paix et Ia 
democratie au pays. 

Signata ires : Fundaci6n Mirna Mack, IEPADES, 
ASOPAZDE, CIEPRODH, CERJ, AMIGOS DE LA 
CONSTITUCION, FAMDEGUA, ODHA, Fundaci6n 
Rigoberta Menchu, CONGCOOP, FUEGO USAC, 
CALDH, GAM, Rigoberta Menchu-Premio Nobel de Ia 
Paz, Lulu Colom Arguta, Ronalth Ochaeta, Altemativa 
Democn1tica del Pueblo, Convergencia Cfvico Politica 
de Mujeres, e tc. 

L'impunite 

Unanimite face au probleme, division quant aux solutions 

Par Michelle Decarie 

II est important de noter que Alianza contra Ia Impunidad 
ne rallie pas toutes les organisations guaternalteques de 
droits humains; les questions soulevees par Alianza ont 
provoque un vif debat sur les fac;ons de contrer l'impu­
nite au Guatemala, veritable mal qui empeche que justice 
soit rendue et qui rend presque impossible le processus 
de reconciliation si necessaire a ce pays meurtri par 36 
ans de conflit interne. Les propositions de Alianza quant 
a un mecanisme de reintegration juridique des ex-com­
battants de l'URNG (Unite revolutionnaire nationale 
guatemalteque) a Ia vie politique et sociale du pays n'ont 
pu recueillir l'appui unanime des differents groupes de 
droits humains et autres organisations representant Jes 
victimes de Ia repression. Nous avons juge important de 
faire part a nos Jecteurs et lectrices des propos recueillis 
lors d'entrevues telephoniques realisees aupres de quel­
ques organisations qui sont nos partenaires. 

Certains groupes, dont le Groupe d'appui mutuel, GAM, 
se sont prononces contre tout type d'amnistie, c'est-a-dire 
ne sont ni en faveur d'une amnistie generale, ni en faveur 
d'une amnistie partielle. Contrairement a Alianza contra 
Ia Impunidad, le GAM considere que Ia definition d'un 
mecanisme juridique qui perrnettrait Ia reintegration des 
combattants a Ia vie civile ne peut emaner que de Ia Com­
mission de Ia Verite, Ia seule instance habilitee, selon Je 
GAM, a se prononcer sur Ia reinsertion politique et so­
ciale des ex-combattants, tant des effectifs de l'URNG, que 
des effectifs de l'armee et des groupes paramilitaires. De 
plus, pour le GAM, i1 est impossible de placer sur un pied 
d'egalite les combattants de l'URNG et les militaires. Il est 
tout a fait impensable d'aborder les crimes commis par 
des membres de I'URNG et ceux commis par des militai-

res avec une meme approche, notamment parce que 99 
%des crimes commis l'ont ete par des militaires. La-des­
sus, Ia Conference des eglises evangeliques du Guate­
mala, CIEDEG, rejoint le GAM en ce sens que pour Ia 
CIEDEG, il est indispensable de prendre en consideration 
les contextes dans Jesquels les violations des droits hu­
mains ont ete commises. II s'agit, d'une part, de crimes 
qui ont ete planifies dans le cadre de Ia politique repres­
sive de Ia terre bn1lee menee par l'Armee, et d'autre part, 
de crimes commis par des rebelles qui ne visaient pas Ia 
population civile. Neanmoins, Ia CIEDEG partage l'avis 
de Alianza contra Ia lmpunidad quant a Ia necessite d'une 
amnistie qui devrait permettre Ia reintegration sociale des 
ex-combattants de l'URNG, tout comme le ConsejoEtnico 
Runujeljunam, CER] , qui appuie Ia proposition de Alianza 
contra Ia lmpunidad et qui a souscrit a sa campagne. Le 
Consejo Nacional de Desplazados de Guatemala, 
CONDEG, s'est prononce, quanta lui, contre Ia proposi­
tion de Alianza contra Ia lmpunidad de mettre sur un 
pied d'egalite les combattants de l'URNG et ceux de l'Ar­
mee guaternalteque. Un theme nevralgique qui restera a 
suivre au-deJa du 29 decembre 1996, date limite pour Ia 
signature finale des accords de paix entre le gouverne­
ment du Guatemala, l'Armee et l'URNG. 

• • • • • • • • • • • • • Demiere heure • • 

La loi de reconciliation nationale est passee en 
premiere lecture au Parlement. Par cette loi, ceux 
qui ont participe au conflit arrne seront exemptes 
de responsabilites pour Jes crimes politiques et 
communs connexes. 

Prensa Libre, 17 decembre 1996. 

••••••••••••••••••••••••••• 
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Message du quatrieme congres 
de Ia vie religieuse adresse au 

peuple du Guatemala 

DURANT LES TRENTE-CINQ ANS DE VIE DE CONFREGUA, NOUS, RELIGIEU 

SES ET RELIGIEUX DE L'EGLJSE CATHOLIQUE DU GUATEMALA, NOUS NOUS 

SOMMES REUNIS EN CONGRES QUATRE FOJS. lA PREMIERE FOIS EN 1973, 
QUAND NOUS ESPERIONS TOUJOURS QUE LE RESPECT DE LA VOLONTE ELECTORALE DE 

NOTRE PEUPLE NOUS EPARGNERAIT DES HEURES ENCORE PLUS CRUELLES. Puts, EN 

1980, QUAND ON A REPONDU PAR UNE EFFUSION DE SANG AUX PROTESTATIONS 

URBAINES ET AUX DENONCIATIONS ECCLESIALES DES INJUSTICES, DES FRAUDES ET DE 

LA DISCRIMINATION. ENSUITE, EN 1984, ALORS QUE DES MILLIERS DE GUATEMALTE­

QUES AVAIENT ErE OBLIGES DE S'EXILER OU DE SE CACHER, QU'UNE VINGTAINE DE 

RELIGIEUSES ET DE RELIGIEUX AVAIENT ErE ASSASSINES ET QU'UN NOMBRE INCALCULA­

BLE DE NOS SOEURS ET DE NOS FRERES GUATEMALTEQUES AVAIENT ErE MASSACRES. 

PUtS, AUJOURD'HUI, EN 1996, AU MOMENT OU SE LEvE LA PAIX SUR CE PAYS QUI A 

ErE UNE VICTIME INNOCENTE. Nous SAVONS TOUT LE TRAVAIL QUI SERA NECESSAIRE 

POUR SOIGNER LES BLESSURES, SURMONTER LES RESSENTIMENTS ET HUMANISER LA 

TERRE SUR LAQUELLE NOUS VIVONS. 

Sur ce long chemin, le Dieu de Jesus-Christ, Dieu libe­
rateur de l'Exode et de Paques a qui nous avons consa­
cre nos vies, nous a toujours accompagnes. Nous l'avons 
toujours per~u comme le defenseur de Ia cause de Je­
sus et de !a cause des pauvres, des marginaux et des 
misereux, et surtout des femmes, des enfants, des jeu­
nes et des peuples indigenes. Malgre tout, meme si 
nous sommes pecheurs, le sang de nos martyrs nous 
permet de dire : Dieu est pour nous, qui sera contre 
nous? ... Ni !a vie ni !a mort, ni !a persecution pourra 
nous separer de !'amour de Dieu manifeste dans le Christ 
Jesus. (Rom. 8, 31-39). 

Rarement dans notre histoire les signes d'une epoque 
de changement n'ont ete si clairs qu'en cette fin de 
millenaire. L'echec retentissant du neoliberalisme, en 
vigueur mondialement a demontre son incapacite a fa­
voriser le developpement humain de grandes majorites 
d'hommes et de femmes appauvris et exclus d'un tra­
vail digne, et consideres un peu mains que des dechets 
dans un capitalisme que le Pape Jean-Paul II a qualifie 
de sauvage. La rarete de !a terre, du credit et de !a 
technologie pour !a travailler, tout cela continue a etre 
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un couteau plante dans le coeur de notre peuple. 

Dans ce village global de fin du second millenaire, de 
nombreuses institutions financieres privees et interna­
tionales, veritables usuriers sans misericorde, prennent 
a Ia gorge des millions et de millions de nos soeurs et 
de nos freres. 

Quelques murs totalitaires se sont ecroules mais le ra­
cisme s'est !eve autour des pays les plus developpes, 
mur qui exclut davantage que les clotures et les barbe­
les des grandes proprietes rurales et des demeures somp­
tueuses urbaines actuelles. 

Le Guatemala retrouve Ia paix dans ce monde injuste et 
deshumanise, meme si quelques-unes des principales 
racines qui sont a l'origine de Ia guerre, loin d'avoir ete 
extirpees, s'enfoncent plus profondement dans Ia terre. 
La paix va etre signee, fruit et exigence de Ia majorite 
de notre peuple et decision sensee du gouvernement 
et de Ia URNG. 

Nous avons avance dans les garanties et les procedures 
juridiques de !a democratie. Mais il nous manque en-



core Ia base culturelle de Ia democratie elle- meme: 
une nouvelle attitude afin qu'au Guatemala personne 
ne soit meprise ni discrirnine a cause de sa couleur, de 
son ethnie et du montant de sa fortune . II nous man­
que aussi Ia base de Ia justiee pour cette democratie 
qui s'est developpee a travers tant de violations du droit 
a Ia vie des gens et de tergiversations ideologiques que 
notre pays a vecu. Un chemin vers Ia verite doit decou­
vrir les auteurs des crimes de lese-humanite commis au 
nom de Ia defense de programmes politiques discuta­
bles. II va falloir creer le climat necessaire afin que puisse 
etre recuperee Ia memoire de tant 
d'atrocites subies et qu'ainsi on 
arrive a guerir les plaies, surmon­
ter les traumatismes et s 'engager 
sur le chemin de Ia reconcilia­
tion, du pardon et de l'humani­
sation de Ia coexistence, de l'eco­
nomie et de Ia politique. 

Les quelque mille religieuses et 
religieux de l'Eglise catholique du 
Guatemala qui participons a ce 
congres voulons ouvrir les yeux 
et regarder en face ces signaux 
de changement d 'epoque en 
cette fin de millenaire. Nous ne 
voulons pas encaisser ce dur re­
proche de jesus de Nazareth : 
(Lc 12,56) ·Hypocrites ! vous sa­
vez reconnaitre !'aspect de Ia 
terre et du ciel, et le temps pre­
sent, comment ne savez-vous pas le reconnaitre ?· 

Nous reconnaissons !'effort de tant de personnes, d'or­
ganismes publics et prives, d 'intellectuels, d'organisa­
tions populaires, d'Eglises evangeliques et de secteurs 
du peuple pauvre, qui ont pris des initiatives tres se­
rieuses dans ce travail pour Ia paix, Ia reconciliation et 
Ia justice. Nous nous unissons a elles et nous voulons 
etre solidaires. 

Nous voulons accepter le defi qui decoule de Ia signa­
ture juridique de Ia paix. 

Nous desirons etre fideles a Jesus-Christ a qui nous avons 
consacre notre vie et que nous nous sommes engages 
a suivre. 

Nous voulons ecouter son invitation a etre des artisans 
de Ia paix. 

Nous voulons contribuer a jeter les fondements de Ia 
paix en creant une atmosphere ou les gens soient ca­
pables de recuperer Ia memoire de leurs souffrances et 
de leurs victimes, dans Ia liberte et Ia confiance mu­
tuelle. 

Nous voulons contribuer a jeter les fondements de Ia 
paix en etablissant une ambiance qui ne to! ere ·pas l'im­
punite, ni se contente d'une amnistie sans que toute Ia 
lumiere soit faite et sans que Ia justice s'exerce; une 
ambiance qui laisse aux heritiers des victimes et a ceux 
qui ont souffert de dommage injustes dans leur huma­
nite le droit de reclamer des proces equitables qui fas­
sent eclater Ia verite et leur accordent des dedommage­
ments. 

Nous voulons contribuer a jeter les fondements de Ia 
paix en accompagnant les communau­
tes populaires dans Ia crise pour Ia vie; 
que le neoliberalisme accentue et dans 
Ia recherche d'alternatives pour depas­
ser Ia logique d'exclusion du capita­
lisme sauvage. 

Nous voulons contribuer a jeter les 
fondements de Ia paix dans un pro­
cessus de reconciliation qui engendre 
le pardon. 

Nous voulons contribuer a jeter les fen­
dements de Ia paix en accompagnant 
les peuples indigenes dans leur tra­
vail d'affirmation de leur propre iden­
tite et dans leurs efforts pour devenir 
les sujets de leur propre histoire. Nous 
voulons accompagner nos communau­
tes indigenes dans le long processus 
d'inculturation de Ia foi, de Ia celebra­
tion de cette foi et dans Ia gestation et 
l'enfantement d'une Eglise autochtone. 

Nous voulons y contribuer par une nouvelle evangeli­
sation des adultes, des jeunes, des enfants et de leurs 
families pour les aider dans !'affirmation des veritables 
valeurs d'une humanite juste. 

Le sang de nos martyrs s'est transforme en chemin vers 
une paix solidaire. Ce fut le theme de notre quatrieme 
congres et nous voulons qu'il continue a etre notre 
engagement de fidelite aux efforts de liberation de ce 
peuple. 

Cette esperance et cette joie nous aideront a elaborer 
cette oeuvre d'art si difficile qu'est Ia paix, et qui exige 
tant de travail, comme les magnifiques tissus qui sor­
tent des metiers mayas ou comme les recoltes que ce 
peuple sait faire produire a Ia terre. 

Soeurs et freres guatemalteques, le sang des martyrs et 
de toutes les victimes, nous devons le convertir en un 
chemin de paix solidaire, base sur Ia verite, Ia justice et 
Ia reconciliation. 

Guatemala, 7 novembre 1996 
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La verite repose sous le sol 
Tire de la publication «Deterrer la verite : 

exhumer une decennie de terreur au Guatemala» 

AU GUATEMALA, LES VIOLATIONS DES DROITS HUMAINS, RESULTAT 

D'UNE POLITI QUE MISE riE L' AVANT PAR L' ETAT DURANT 35 ANS DE 

GUERRE CIVILE, ONT ETE LITTERALEMENT ENFOUIES SOUS LE SOL. l.A 
VERITE SUR CES CRIMES ET CES VIOLATIONS COMMENCE ECLAIRER AU GRAN JOUR 

PAR LE BlAIS DES EXHUMATIONS DES RESTES DES VICTIMES. UN IMPORTANT 

CHRONIQUEUR D'UN QUOTIDIEN GUATEMALTEQUE DECRIT LE PHENOMENE : 

·Des annees durant, les gens qui connaissaient /'exis­
tence des fosses ont garde silence, craignant de se re­
trouver eux-memes dans les josses clandestines. Malgre 
les risques que cela comporte, les gens commencent a 
denoncer; ils indiquent les endroits ou se cache la verite 
et demandent que les squelettes et les restes de leurs etres 
chers soient deterres. La terre a conseroe les signes du 
passe pour que nous puissions exhumer ces preuves et 
pour que les anthropologues et les scientifiques legistes 
puissent examiner, un par un, les squelettes jetes dans 
cesjosses.• 

Depuis 1978, environ 200 000 personnes ont ete tuees 
ou portees disparues, beaucoup d'entre elles, violees 
et torturees. On estime a un million le nombre de Gua­
temalteques (environ 1/ 8 de Ia population) deplaces 
par la violence et Ia terreur. Ce sont des autochtones 
mayas qui ont ete, en grande majorite, les victimes de 
cette violence. 

Les annees les plus dures de la repression se situent 
entre 1981 et 1983; connue au Guatemala comme La 
violencia, cette periode refere a la campagne 
contre-insurrectionnelle de massacres menee par l'Ar­
mee. Des centaines de massacres ont ete commis par­
tout au pays. Les victimes etaient jetees dans des fosses 
communes; le sol guatemalteque renferme aujourd'hui 
un grand nombre de cimetieres clandestins. 

Depuis 1992, neuf de ces charniers ont ete deterres par 
des anthropologues legistes du Guatemala et de 1 Ar­
gentine. Ces charniers peuvent abriter de quelques ca­
davres jusqu'a des centaines de cadavres. Et les exhu­
mations ne font que commencer. Un membre de l' 
Equipe d'anthropologie legiste guatemalteque (EAFG) 
a deja declare : 

Meme si 30 equipes d'experts travaillaient pendant 30 
ans, nous serions toujours a cours de ressources ou de 
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temps pour exhumer tous les charniers au Guatemala. 

Deferrer la verite se penche sur le phenomene des ex­
humations vu comme un effort du peuple pour recupe­
rer son histoire et Ia verite concernant son passe, afin 
de poser les fondations pour la justice et la reconcilia­
tion. 

Les exhumations revelent crument les crimes du passe 
et viennent defier l'impunite qui couvre les personnes 
responsables de Ia repression. Deterrer la verite se pen­
che egalement sur le travail des experts legistes qui 
rend possible ce defi. 

De plus, Deterrer Ia verite examine Ia situation actuelle 
au Guatemala et l'espace politique precaire a l'interieur 
duquel les individus et les communautes se proposent 
enfin d'exiger les exhumations. Les exhumations ainsi 
que d 'autres initiatives importantes amorcees pour de­
voiler Ia verite sur le passe sont essentielles au proces­
sus de paix et de reconciliation en cours au Guatemala. 

Ce rapport examine aussi combien il est indispensable, 
pour creer un espace politique qui permette Ia justice 
et Ia reconciliation de Ia societe guatemalteque, de de­
voiler Ia verite et de traiter ouvertement de la souf­
france et du traumatisme psychologique vecus a l'echelle 
du pays. Sans reconnaissance du douloureux passe, la 
participation de Ia majorite du peuple guatemalteque 
au sein de la societe restera marginate et les effets a 
long terme de Ia repression perdureront. 

Puisqu'il ne peut y avoir de justice ni de reconnais­
sance sans verite complete, ce rapport reconnait qu'il 
ne suffit pas simplement de devoiler la verite. Devoiler 
la verite sur le passe s'avere, neanmoins, le seul point 
de depart possible a partir duquel pourra se dessiner le 
chemin qui menera vers Ia paix durable et Ia democra­
tie reelle au Guatemala. 



DETERRER LA VERITE 
EXHUMER UNE DECENNIE DE TERREUR AU GUATEMALA 

Cet excellent rapport de GRAHAME 

RUSSELL nous livre l'histoire recente du 

Guatemala que le monde entier commence a 
peine a decouvrir. Encore horrifiees, les 

victimes guatemalteques, en grande majorite 

les autochtones, commencent, elles, a 
deterrer la verite. Apres tant d'annees de 

silence force, elles exigent que les corps des 

etres chers massacres soient exhumes des 

chamiers pour que justice soit rendue. 

Exhumer les os des fosses communes pour 

egalement pouvoir panser, si les blessures 

infligees sont guerissables, cette immense 

souffrance que la guerre contre­

insurrectionnelle a semee sur son passage, 

laissant dans la douleur la plus profonde des 

milliers de survivants. Exhumer les restes 

des cimetieres clandestins pour recuperer la 

memoire d'un peuple qu' on a tente 

d' ensevelir. 

Par GRAHAME RUSSELL avec la collaboration 
de SARAH KEE & ANN BUTWELL 
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Deuxieme reunion de I'Assemblee du Peuple de Dieu 

Pour defendre et 
celebrer Ia vie 

par Yves Carrier, 
CAPMO de Quebec 

L 'AsSEMBLE:E DU PEUPLE DE 0IEU (APD) . EN AMERIQUE LA TINE A REUNI 

A (ACHIPAY, EN COLOMBIE, PRES DE 360 DELEGUE-E-S EN PROVENANCE 

DE 23 PAYS, POUR SA SECONDE RENCONTRE CONTINENTALE, QUATRE ANS • 

APRES CELLE DE 1992. S'v SONT RETROUVE-E-S DES REPRESENTANTS ET RE­

PRESENTANTES DE DIVERS SECTEURS: AGENTS ET AGENTES DE PASTORALE, PAS­

lEURS PROTESTANTS, ECOLOGISTES, AUTOCHTONES, NOIRS-E-S, FEMINISTES, DE­

FENSEUR-E-S DES DROITS HUMAINS, ETC. PENDANT QUATRE JOURS, NOUS AVONS 

PARTAGE NOS PREOCCUPATIONS ET CELEBRE LA DIVERSITE DE NOS CULTURES. EN 

ATELIER REGIONAL OU PAR THEMES SE RAPPORTANT AUX EXPERIENCES ALTERNATI­

VES DE CHACUN- E, NOUS AVONS TENTE D'ELABORER DES STRATEGIES COMMUNES 

AFIN DE FAIRE FACE AUX PROBLEMES COMMUNS SUSCITES PAR LE "MONSTRE" DE LA 

MONDIALISATION NEOLIBERALE. 

Comment survivre a Ia precarite d 'un monde fonde sur 
!'exclusion des plus faibles, alors que justement nous 
affirmons avoir fait une option pn!ferentielle en faveur 
de ceux-ci? Comment survivre en tant que culture 
autochtone a l'envahissement de Ia culture moderne 
qui se veut negatrice de toutes traditions? Comment 
maintenir une identite de lutte et de resistance qui puisse 
transmettre !'esperance aux exclus au sein du fatalisme 
ambiant? Comment generer de nouvelles alternatives 
de liberation et de prise en main des communautes 
alors que le visage inhumain de !'exploitation et de 
!'oppression se cache derriere des verites toutes faites 
comme, par exemple: ·il faut payer Ia dette•, •c'est Ia loi 
du plus fort•, ·on ne peut rien y faire·, •c'est le marche 
qui dicte Ia loi·? 

Ces questions englobent !'ensemble du continent ou 
les caracteristiques regionales de ces problemes ne se 
mesurent malheureusement qu'au niveau de Ia misere. 
Cependant les solutions appartiennent a chacun, a cha­
que communaute et a chaque culture ou l'originalite 
puise sa force dans les facultes d'adaptation e t de resis-
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tance au fatalisme eta l'adversite suscites par !'Empire. 

L'APD est un lieu de rencontre macro-oecumenique en 
ce sens qu'en plus de faire appel aux nombreuses de­
nominations chretiennes, elle accorde une large place 
aux religions dites traditionnelles, amerindiennes et afro­
americaines, qui ont fa~onne l'imaginaire et l'identite 
des peuples et qui ont e te le bastion de Ia resistance 
des identites respectives a !'alienation totale par le con­
querant. En ce cinquieme siecle de Ia rencontre de trois 
mondes, ceux de !'Amerique, de !'Afrique et de !'Eu­
rope, qui a donne naissance a un nouveau peuple 
metisse, l'APD se veut un lieu de rassemblement sus­
ceptible de donner arne et cohesion a ce nouveau sujet 
historique. 

En effet, l'APD a permis aux diverses delegations latino­
americaines de prendre conscience, a partir de Ia diver­
site des cultures qu'elles incarnent, de leur identite com­
mune, fruit de 500 ans d'oppression. Une meme realite 
sociopolitique faite d'exclusion et d'impunite caracte­
rise le rang economique semi-colonial ou !'Amerique 
latine s'est vue confinee depuis Ia conquete. L'APD est 



un lieu d'echange et de partage dans un esprit d'unite a 
partir des exclus. Le macro-oecumenisme qu'elle pro­
pose en tant que defenseur de la pluralite des identites 
culturelles est sa reponse a Ia globalisation d'une cul­
ture hegemonique des riches. Comme le disait un par­
ticipant: ·Le macro-oecumenisme est une ouverture a 
tous ceu.x qui se sont engages dans un projet de defense 
de la vie. It nous aide a mieux comprendre Ia spiritua­
lite de ceux qui luttent pour Ia vie; c 'est une nouvelle 
maniere d'etre spirituelle et prophetique.• 

Cet esprit d'ouverture transcende les limites des dog­
roes et des religions, car le critere u ltime qu'il propose 
est Ia defense de Ia vie. Le paradigme de l'heure doit 
etre !'alternative au projet de globalisation neoliberal, 
per~u comme un chemin d'oppression et d'esclavage. 
Le critere de discernement du macro-oecumenisme est 
Ia vie, Ia foi en un Dieu de Ia Vie qui s 'oppose aux 
idoles de Ia mort. Ce discernement doit s'effectuer tou­
jours dans le sens de faire une place aux exclus. 

Selon le theologien italien, Julio Girardi, l'APD n'est 
pas un mouvement neutre, mais ouvert aux religions 
qui prennent parti pour l'autodetermination politique, 
economique et culturelle des peuples. L'option pour 
les peuples opprimes est une critique fondamentale du 
capitalisme qui met en opposition christianisme et 
neoliberalisme. 

D'apres Helio Gallardo, theologien de Ia liberation du 
DEI au Costa Rica, !'alternative au neoliberalisme doit 
naitre des secteurs exclus et appauvris par le systeme 
dominant a partir d'une strategie de survie qui demeure 
respectueuse de l'environnement, qui cree ou recupere 

L 'APD a permis aux 
diverses delegations 
latino-americaines de 
prendre conscience, a 
partir de la diversite des 
cultures qu 'elles incar­
nent, de leur identite 
commune, fruit de 500 
ans d 'oppression. 

des modes de vie comrnunautaire ou !'exclusion n'a 
plus sa place. L'alternative, selon lui, consiste en !'affir­
mation de Ia collectivite en tant que sujet qui s'oppose 
a un systeme qui ne lui reconnait pas sa dignite et son 
identite. II disait: ·Nous affirmons que c 'est a partir de 
nos /uttes particulieres et personnet/es que naft Ia veri­
table universalisation. Laglobalisation que nous recher­
cbons exige /'alternative; elle se dit de plusieurs manie­
res. Toutes les initiatives doivent prendre comme point 
de depart Ia necessite fondamentale de survivre et de 
recreer Ia vie en cberchant a rompre les limites de Ia 
mort, des exactions et de /'exploitation. Cultiver l 'estime 
de soi, c 'est grandir a partir de ses racines, c 'est grandir 
en communaute afin de faire resonner notre spiritua­
lite ·alternative· au sein de Ia societe. II s 'agit d 'une con­
version que /'alternative exige de nous, d 'une conver­
sion anti-idolli.trique. Si nous n 'avons pas Ia foi dans le 
Dieu de Ia Vie, nous ne pourrons pas maintenirvivante 
/'esperance envers et contre tout.• 

Pour Ia theologie de la liberation telle que presentee a 
l'APD, le systeme capitaliste fonctionne selon une logi­
que sacrificielle d'exclusion. L'appauvrissement qu'il 
suscite detruit le tissu social. Ce tissu social est fait d'ex­
periences et de convivialite, de transmissions culturel­
les d'une identite adaptee aux modes de vie, d'une sa­
gesse populaire ainsi que d'une memoire historique des 
lu ttes de resistance a l'envahisseur. Cette resistance en 
fut une de survie materielle et spirituelle ou, dans le 
domaine de l'imaginaire collectif, perdurait et se trans­
mettait le vase sacre de l'identite commune, !'essence 
du peuple. Voila sans doute pourquoi Ia conquete fut, 
des le depart, celle des corps et des ames. 
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Pedro Casaldaliga, eveque de Sao Felix de Araguaia au 
Bresil, nous rappelle que c'est Ia prise de conscience 
en tam que groupe opprime qui permit !'emergence du 
peuple latino-americain comme sujet historique. Un 
peuple conscient de sa situation de precarite qui se 
sent interpelle a s'en sortir en imaginant sans cesse de 
nouvelles alternatives de liberations sociales, culturel­
les, religieuses, economiques et politiques et ce, tou­
jours a partir des exclus. Cette nouvelle perspective 
amene le peuple a abandonner les schemas de pensee 
bourgeoise qui lui om ete enseignes. Cela lui permet 
de decouvrir les veritables objectifs qui repondent a 
ses besoins fondamentaux bien souvent a !'oppose des 
interets defendus par Ia pensee dominante. 

Cette prise de conscience donne naissance. a son tour 
a une nouvelle spiritualite, a une nouvelle interpreta­
tion de !'existence qui s'enracine dans Ia realite sociale 
des pauvres et cesse par le fait meme d'etre abstraite. 
Tout depend done de Ia perspective sociale a partir de 
laquelle nous envisageons l'histoire, l'economie et Ia 
politique, pour ensuite situer notre action sociale ou 

, 

pastorale. C'est pourquoi, selon Pedro Casaldaliga, ·la 
spiritualite latino-americaine demeure convaincue que 
le point de vue des pauvres est le point de vue privilegie 
pour comprendre le sens de Ia vie et de l'histoire. Le point 
de vue des puissants, inevitablement, cherche a mas­
quer la realite pour Ia justifier.· 

C'est done sur ces grandes reflexions et sur !'adoption 
de resolutions d'appui aux luttes populaires partout en 
Amerique latine, notamment celle denon~ant le blocus 
americain contre Cuba, que l'Assemblee du Peuple de 
Dieu s'est cloturee. Nous qui luttons pour Ia defense de 
Ia vie, pour l'identite culturelle des peuples, pour la 
preservation des ecosystemes et pour le respect des 
droits des femmes et des hommes de ce continent a 
partir de notre lieu d'insertion sociale, nous nous som­
mes tous donne rendez-vous en Republique domini­
caine pour !'an 2000. Mon reve le plus cher serait qu'en 
cette annee de celebration, nous soyons plusieurs a 
representer le Quebec, afin de signifier a la face du 
continent, qu'independant ou pas, nous formons un 
peuple et une nation qui refuse de disparaltre. 

-

Ce tissu social est fait d 'expenences et de convivialite, de transmissions culture/les d 'une identite adaptee aux modes 
de vie, d 'une sagesse populaire ainsi que d 'une memoire historique des luttes de resistance a l'envahisseur. 
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Portrait de Mgr Samuel Ruiz, 

Eveque de San CristObal 
de las Casas 

g Ul EST SAMUEL RUIZ, CET EvEQUE DEVENU SIGNE DE 

CONTRADICTION, VENERE PAR LES INDIGENES DU CHIAPAS 

ET DENIGRE PAR LES PUISSANTS DE SON -DIOCEsE? QUEL 

A ETE SO ITINERAIRE? C'EST A CES QUESTIONS QUE VEULENT RE­

PONDRE CES QUELQUES LIGNES TIREES D' UN ARTICLE PARU DANS 

URTAS A LAS IGLESIAS (EL SALVADOR). 

Fils d'immigrants mexicains aux Etats-Unis, il naquit a 
Guanajuato en 1924, dans un Mexique divise en Jibe­
raux revolutionnaires et en cristeros (un mouvement 
de paysans catholiques qui se revolterent apres le ren­
forcement des lois anticlericales du gouvernement re­
volutionnaire). La persecution religieuse et la guerre 
fratricide (1928-1932) accompagnerent cet enfant edu­
que dans un foyer de catholiques militants, et il com­
prit vite que sa vocation etait de devenir pretre. Il etu­
dia au seminaire de Leon, puis alla a Rome ou il obtint 
ses diplomes en theologie et en Ecriture sainte. Il y fut 
ordonne pretre en 1949 et, a son retour a Leon, il fut 
nomme recteur du seminaire. En novembre 1959, jean 
XXIII le nomma eveque de San CristobaL Mgr Samuel 
Ruiz avait a peine 35 ans. 

Un eveque se convertit 

Samuel Ruiz a ete forme pour etre un eveque tradition­
net. Mais peu apres qu'il eut commence a visiter son 
diocese, majoritairement indigene, la realite de la mi­
sere le frappa. Le Chiapas etait le bastion de proprietai­
res terriens, marchands de bois et planteurs de cafe; 
dans ce dernier tiers du XXe siecle il y avait, comme a 
l'epoque de la colonie, tout un monde d'ouvriers agri­
coles logeant et vivant sur la propriete du patron. 

En realite, comme il l'a dit plusieurs fois, ce sont les 
Indiens qui le convertirent, non le Concile Vatican. La 
clef de la situation etait sa conversion au pauvre, aux 
racines, a la culture, au peuple. Neanmoins, il lui etait 
parfois impossible d 'echapper a une deviation: l'ethno-

centrisme. Il etait conditionne culturellement, il avait 
toujours cette personnalite qui lui faisait voir Ia culture 
indigene sous l'angle de la sienne propre. Il n'avait pas 
encore reussi a eliminer totalement le paternalisme. Il 
continuait a decider pour les indigenes. 

Le jour ou, apres une homelie en espagnol, le cure lui 
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dit: ·Asseyez-vous, s'il vous plait. Maintenant c'est la 
traduction; ici personne n'a compris. Ils ne parlent pas 
l'espagnol· et a ce moment, un indigene, comme l'eut 
fait un magnetophone, reproduisit tout ce qu'il avait dit 
pendant trente minutes avec une etonnante fidelite ... , 
Mgr Ruiz eut alors !'intuition qu'il etait necessaire de 
parvenir a un modele d'action pastorale ou !'indigene 
se manifesterait lui-meme au coeur de sa situation cul­
turelle. Que naisse l'Eglise autochtone! II etait previsi­
ble que ce processus d'evangelisation avec ses exigen­
ces propres conduirait a une dynamisation des cultu­
res. 

Pasteur et Prophete 

Mgr Ruiz a toujours ete a Ia frontiere de Ia vie et de Ia 
mort: il est reellement Ia ou nalt !'esperance, mais aussi 
Ia ou Dieu est nie par !'oppression et Ia misere. C'est 
aussi un pasteur itinerant, pelerin. Et le fait d'avoir fait 
I' effort d 'apprendre les langues tzeltal, tzotzil et un peu 
de chol et de tojobal, Jes 4 principaux dialectes de son 
diocese, montre que son comportement pastoral se rea­
lise a partir de l'interieur et dans l'egalite. 

L'option de Mgr Ruiz pour l'Indien pauvre et Ia justice a 
donne naissance au debut des annees 80 a une legende 
noire a son encontre propagee par les grands proprie­
taires locaux. Ils se sont mobilises pour demander au 
nonce de faire partir l'eveque de son diocese. Mais 
Jorsque, en 1994, Ia guerre au Chiapas a cede 
le pas a Ia politique, de "subversif' Mgr 
Ruiz devint mediateur. Les proprie­
taires qui avaient demande au 
Vatican son retrait durent dire: 
·laissez-le!· . Mais Je dialogue 
pour Ia paix s'est embourbe et 
les atraques contre l'eveque ont 
redouble. Dans le cadre du har­
celement systematique qui cher­
chait une solution militaire au con­
flit, Mgr Ruiz vit s'accrottre son role 
de mediateur. Son engagement ine­
branlable pour Ia justice et Ia recherche 
d'une paix digne ont fait avorter routes 
les tentatives pour l'eloigner de sa fonction propheti­
que. Face a Ia militarisation croissante de l'Etat du 
Chiapas , Mgr Ruiz crea Ia commission nationale 
d'intermediation pour eviter le genocide. Quand en 
decembre 1994 Ia reprise des hostilites paraissait immi­
nente, Mgr Ruiz commen~a un jeune evangelique inde­
fini en faveur de Ia paix, accompagne par d'autres jeu­
nes au Mexique et dans Je monde. Ces acres obligerent 
le gouvernement mexicain a reconnattre Ia commission 
nationale comme une instance jusqu'alors ignoree, et 
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permirent le premier contact officiel direct entre un 
membre du cabinet de Ernesto Zedillo et !'insurrection. 
La de du processus de pacification est sans aucun doute 
Mgr Ruiz qui est apparu dans un contexte d'injustice et 
de violence a la maniere de Mgr Romero, avec une 
voix prophetique, autonome, situee au coeur de Ia cause 
des pauvres et soutenue par les plus pauvres d'entre 
les pauvres du Mexique, les indigenes. 

Mgr Ruiz rappelle les paroles d'un poete indigene qu'il 
a faites siennes ·Ne nous fais pas Ia peine de sentir que 
tu nous abandonnes•. -:}e ne veux pas, insiste-t-il, cau­
ser et je ne causerai pas cette peine a mes freres in­
diens.· 

Un autre eveque des pauvres, Mgr Raul Vera 
Lopez 

Les journalistes et Jes proprietaires terriens du Chiapas 
ont specule sur le fait que le Vatican avait nomme eve­
que coadjuteur de San Cristobal Mgr Raul Vera Lopez 
dans le but de mettre un terme a l'action de Mgr Ruiz et 
d'imposer une autre ligne pastorale. Ces speculations 
sont desormais en deroute. Mgr Vera Lopez a pris pos­
session de sa charge le 4 octobre 1995, avec droit de 
succession. 

·Nous attendions un eveque totalement situe du cote 
du pouvoir et nous voyons que nous 
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avons un eveque du cote des pauvres·, 
s'est exclame, tout emu, un cure du dio­
cese. Au debut, les indigenes eux-me­
mes considererent que Mgr Vera ve­
nait detruire l'Eglise autochtone, mais 
a le voir marcher dans Ia boue, se 

baigner et laver ses vetements dans Ia 
riviere, traiter les enfants avec beau coup 

de gentillesse parce qu'il comprenait Ia 
souffrance du peuple, les freres n 'hesi­
terent plus a faire leur le commentaire 
du pretre: ·II apprend a etre eveque.· 

Mgr Vera a ete temoin des atrocites 
commises par les groupes paramilitai-

res lies au parti officiel, le PRI. 11 a 
ecoute les hommes, les veuves et les orphelins perse­
cutes par ces groupes, accuses d 'appartenir a l'Armee 
zapatiste de liberation nationale. Dans la communaute 
de Jolnishtie, il s'est engage a frapper a routes Jes por­
tes pour que ses problemes trouvent une solution, ·car 
je connais sa souffrance puisque j'ai moi-meme senti ce 
que c'est que d'etre agresse.· Devant cela, une des auto­
rites de Ia communaute lui a dit: ·Mon Seigneur eve­
que, a present nous sentons vraiment que tu es un eve­
que des pauvres.· 



Propos deambulatoires 

De l'identite sociale a l'entite marginale 
Par Cylvie Gingras 

0 N NE NAlT PAS PLUS ITINERANT QU'ON LE DEVIENT DU JOUR AU LENDEMAIN. C'EST 

PRESQUE TOUJOURS CIRCONSTANCIEL. J' AI CONNU UN HOMME QUI, DANS SA VIE D' AVANT, 

ETAIT ARCHITECTE COMME SON PERE ET SON GRAND-PERE. IL HABITAIT UNE GROSSE MAISON 

AVEC FEMME ET ENFANTS. UN JOUR, IL A PERDU FEMME ET ENFANTS DANS UN ACCIDENT DE VOITURE. IL 

S'EN EST JAMAIS REMIS. J'EN AI CONNU UN AUTRE DONT LE PERE EST VENU LE MENER EN VILLE AU COIN 

DE ST-lAURENT ET DE STE-UTHERINE. IL N' A JAMAIS REVU SON PERE. IL AVAIT 12 ANS. 

Quand on subit Ia rue, il faut survivre et ce, encore plus que le 
monde ordinaire. 

Dans Ia rue, il y a les alcoolos, les toxicos, les schizos, les 
pas reglos, les accros, /es voleurs, les menteurs, /es via­
leurs, les souteneurs, Ia noirceur, Ia laideur, Ia popo, les 
nonos, les zeros, et parmi tous ce maux faut que tu sau­
ves tapeau. 

La survie amene souvent a poser des gestes illegaux. Peu a peu, 
on devient criminel a force d'en cotoyer. Vente de drogue; vols 
dans les maisons, dans les autos et dans les depanneurs; vols de 
velos et d'autos, recel; vol d'un pusher qui te vend de Ia scrap (y 
peut pas appeler Ia popo); vente et achat de pieces d'identite; 
vol de cartes de credit et de guichets etc. Inevitablement, t'es 
recherche par Ia police. Quand on t'arrete pour simple verifica­
tion, tu declines une autre identite, une autre date de naissance 
et t'inventes une adresse. 

II vient un temps ou tu tral:nes pu tes papiers d'identite. T'as ete 
chanceux une fois; le juge t'a laisse aller parce que t'avais paye 
quelqu'un pour pouvoir te servir de son adresse, mais situ te fa is 
repogner... Pas d'adresse, pas de B.E.S .. Pas de B.E.S., pas de 
compte de banque. L'argent, tu le gagnes chaque jour et le de­
penses chaque nuit. Pas d'autres traces que celles laissees sur tes 
bras et autour de tes yeux. 

Longtemps apres qu'un sumom ait remplace ton vrai nom, tu te 
rappelles meme pu ta date de naissance, encore moins de !'age 
que t'as. Quelle importance? Tu peux toujours inventer une date 
de naissance pour que tes chums te payent Ia traite. II faut qu'ils 
te croient sur parole, parce que t'as pas de papiers pour le prou­
ver ... et anaway. ~a pu d'importance, depuis le temps que t'as 
perdu ton identite : identite sociale devenue identite si sale. 

Un moment donne, tu rembarques dans le monde ordinaire. Tu 
sais pas pourquoi t'as decroche et Ia, tu sais pas pourquoi tu 
rembarques. Tu commences tranquillement parte louer une cham­
bre : une place ou tripper pour les mauvais jours. Peu a peu, tu 

te tannes de voir toujours des junkies et des putains chez vous. 
Tu fais tout pour pu les voir, meme sortir de Ia rue! La, tu deme­
nages mais tu dis pas ou tu restes. Tu commences a apprendre a 
survivre autrement. Tu fais appel a des ressources qui t'aident a 
avoir ton premier cheque de B. E. S. Tu fais administrer tes sous 
parce que tout ce que tu connais depuis des Junes, c'est depen­
ser d'une main ce que t'as re~ dans !'autre! Tu retoumes a I' ecole 
a temps partie! pour finir ton secondaire, y paralt que c'est pri­
maire. Tu fais du benevolat a temps partie! pour rencontrer du 
monde. Dans Ia rue, tu fais tout pour pas rencontrer Dame Soli­
tude. Mais quand tu quittes le monde de Ia rue, elle est Ia qui 
t'attend dans le detour, comme un pusher a qui tu dois de !'argent. 

On pourrait penser que c'est ~a le plus dur a vivre ... mais c'est 
pas ~a ... Le plus dur, c'est d'avoir le feeling que ton monde se 
situe nulle part, le no man's land ... Pas assez straight pour fitter 
dans le monde normal, pu assez gele pour fitter dans le monde 
de Ia rue. Le monde de Ia rue te reconnalt pu et le monde ordi­
naire te connalt pas et veut pas te connaltre! Le pire c'est de 
sentir que le monde de Ia rue te voit comme un straight alors que 
pour le monde ordinaire t'es un choc culture!... Essayer de se 
faire un nom dans le monde ordinaire quand dans le monde de 
Ia rue t'es rien qu'un sumom ... 

Tout ~a pour dire que ce qui est NORMAL pour le monde ordi­
naire (avoir une maison, une job, un compte de banque, un 
therapeute, un char, une femme, un mari, des petits), c'est pas 
evident pour quelqu'un qui a itinere pendant de annees. Quand 
au depart ton pere et ta mere t'ont restitue, tu peux pas croire a 
Ia famille reconstituee. Pour un itinerant, louer sa premiere cham­
bre, c'est pas juste normal, c'est EXTRAORDINAIRE! Pis si une 
job c'est GENIAL pour le monde ordinaire, imaginez ce que c'est 
pour le sans-abri a l'abri! Vous savez, Ia degringolade de Ia pre­
miere marche s'est fait graduellement. Quand Ia dope t'as habi­
tue a flyer en ascenseur, il faut que tu reapprennes a monter les 
marches une a une et ~. ~ se fait tranquillement. Dans le fond, 
le meilleur ami de !'ex-itinerant, c'est le temps. 
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Le neoliberalisme au Sommet 

Qu'en pense le milieu de Ia 
solidarite internationale? 

--

Entrevues realisees par 
Joelle Chevrier et David Poirier 

L E UMINANDO A VOULU AJOUTER SON GRAIN DE SEL A LA SA LADE DU CHEF 

QU' A ETE LE SOMMEr SOCIOECONOMIQUE QUI SE DEROULAIT DU 29 OCTO­

BREAU 1 ER NOVEMBRE. COMPTE TENU QUE L' EPICE DE LA DIMENSION INTER­

NATIONALE N' ETAIT PAS AU MENU, NOUS AVONS JUGE BON D'EN SAUPOUDRER POUR 

AJOUTER AU GOOT! Nous AVONS RECUEILLI A CET EFFET LES COMMENTAIRES DE 

QUELQUES PERSONNES DU MILIEU DE LA COOPERATION ET DE LA SOLIDARITE INTER­

NATIONALE. NOUS VOUS REsUMONS DONC LES REPONSES QUE CES PERSONNES ONT 

FORMULEES AUX QUATRE QUESTIONS SUIVANTES: 

1- En quoi le contenu et les conclusions du Sommet 
socioeconomique sont-ils differents de ce que vous 
connaissez dans les pays du Sud? 

2- Les revendications des groupes populaires quebecois 
sont-elles les memes que celles des groupes du Sud? 
Voyez-vous un parallele entre la clause d'appauvrisse­
ment zero et les revendications des mouvements po­
pulaires des pays du Sud? 

3- Quels seront selon vous les effets du Sommet 
socioeconomique sur la justice sociale? 

4- Croyez-vous que la strategie d'un tel sommet serait 
avantageuse pour les organisations populaires du 
Sud? 

.. .. . ,. . . 
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«lei, on sefait dire qu'ilfaut se serrer Ia 
ceinture et au Sud ils sefont dire qu'ilfaut 
faire un effort pour Ia nation.» 

S elon moi, une des conclusions du Sommet c:;'est 
« Ia victoire du discours neoliberal avec son argu­
ment massue de Ia competitivite. II me semble que le 

Lyse Nadeau, 
Carrefour Tiers 
Monde de Quebec 

discours qui domine, c'est que 
le deficit est lie aux largesses 
du passe et qu'on doit reduire 
Ia taille de l'Etat a tout prix. 

En ce sens, je pense qu'il y a 
des liens a faire avec les pays 
du Sud. lei, on se fait d ire: ·il 

faut se serrer Ia ceinture· et au Sud ils se font dire: ·il 
faut faire un effort pour Ia nation•. C'est le meme dis­
cours, mais le contexte est different. On dit souvent 
que le Sud est en retard sur les pays du Nord, mais la­
dessus les pays du Sud sont en a vance sur nous. Le FMI 
et Ia Banque mondiale ont contraint les gouvemements 
des pays du Sud a couper partout. On peut donner de 
nombreux exemples de la medecine a laquelle ils gout­
tent depuis le debut des annees 1980. Au Mali, on a 
precede a la mise a pied massive des employes de l'Etat, 
on a encourage le depart d'au moins 20 000 fonction­
naires. Au Chili et au Perou, on a assiste a une vague 
de privatisations dans tous les secteurs de l'Etat. Au 
Nicaragua, alors que le gouvemement depensait 35 $ 
par habitant pour Ia sante en 1989, il n'en depensait 
plus que 14 $en 1995. Au Zaire on a vu des compres­
sions dans le secteur de !'education qui ont eu pour 
resultat qu'aujourd'hui, il n'y a qu'un enfant sur 10 qui 
a acces a !'education. 

Dans tous les pays du Sud ou les programmes d'ajuste­
ment structure! ont ete appliques a Ia le ttre, on observe 
un appauvrissement de Ia population, une diminution 
des conditions de vie, un accroissement du chomage et 
la remise en question des quelques acquis sociaux qu'il 
pouvait y avoir. Alors qu'ici on parle du 20 % le plus 
pauvre de Ia population, dans les pays du Sud ce pour­
centage oscille entre 30 et 60 %, il atteint meme 80 % 
dans le cas d 'Halti. 

Concernant les mouvements populaires du Sud, il faut 
dire d'abord qu'ils ont souvent ete obliges de se deve­
lopper dans des contextes de repression et d'absence 
de liberte d'expression. Ce qui a largement contribue a 
les fragiliser et parfois meme a les demanteler comple­
tement. Si on regarde en particulier Ia clause d'appau-

vrissement zero, je ne connais pas de groupes au Sud 
qui ont mis de !'avant ce type de revendication. Mais 
au-dela de Ia formulation, je pense qu 'il y a plusieurs 
revendications des organisations populaires des pays 
du Sud qui ont le meme esprit, c'est-a-dire qu'on ne 
peut pas accepter que Ia lutte au deficit ou au rembour­
sement de la dette se fasse sur le dos des plus pauvres. 

Par ailleurs, j'ai !'impression qu'ici le mouvement de 
mobilisation large est plus spontane et moins bien struc­
ture que dans certains pays du Sud. Au Perou par 
exemple, on assiste a un regain des organisations po­
pulaires. L'an demier une coalition nationale s'est creee 
pour Iutter contre la pauvrete. On a vu un phenomene 
semblable au Bresil ou des milliers de comites se sont 
mobilises et continuent de se mobiliser a travers cette 
demarche. Dans les deux cas, les organismes ont sus­
cite une mobilisation a Ia base dans le but de favoriser 
Ia reflexion sur les causes de Ia pauvrete et soutenir les 
initiatives contre l'appauvrissement 

Quant aux retombees du Sommet a plus long terme, 
selon moi, elles sont tres minimes. Certaines personnes 
ont identifie des gains, notamment par rapport a la po­
litique familiale et a l'economie sociale. Personnelle­
ment j'ai des reserves face a l'economie sociale parce 
que c'est aussi tres valorise au Sud et il ne faut pas 
oublier que cette notion a d'abord ete developpee par 
le FMI et l'OCDE. II y a un risque que l'economie so­
dale dont tout le monde parle finisse par ressembler a 
l'economie informelle qui s'est developpee au Sud. 

Je crois qu 'il n'y aura pas de veritable effet sur Ia justice 
sociale a moyen terme tout simplement parce qu'on a 
refuse de se pencher sur les veritables causes de l'ap­
pauvrissement et sur les vraies solutions pour contrer 
cet appauvrissement. Et Ia, je me rerere a deux refus 
importants, soit Ia clause d'appauvrissement zero et une 
nouvelle politique fiscale qui aurait permis une meilleure 
repartition de Ia richesse. 

Enfin, pour ce qui est de Ia valeur strategique du Scm­
met, je crois que Ia mobilisation a Ia base represente 
une meilleure strategie a long terme autant pour les 
mouvements sociaux du Sud que du Nord. Dans ce 
sens les groupes du Nord auraient beaucoup a appren­
dre des experiences des groupes du Sud.• 
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Dos~D-/\ o#re~197 · 

«lei, on lutte pour conserver des acquis, 
alors que dans les pays du Sud ces acquis .. 
n'existent pas.» 

D 'abord on peut dire que le processus en ?Oi est 
« original. Le fait qu'un gouvernement rassemble 
les differents acteurs sociaux pour discuter du regime 

Guy Lafleur , diredeur 
de I'Association 
quebecoise de 
cooperation 
internationale (AQOCI) 

fiscal, d'emploi et de se­
curite sociale, est quand 
meme particulier. Ce 
genre d'exercice demo­
cratique ne s 'est pas 
passe souvent au Ca­
nada ni aux Etats-Unis. 

C'est certainement pro­
pre a Ia societe quebe­

coise, et ~a tient probablement a Ia nature particuliere 
de ce gouvernement en rapport a son projet de souve­
rainete. II est oblige de trouver des fa~ons de degager 
des consensus entre les acteurs sociaux qui sinon en 
resteraient au niveau de leurs divergences. 

C'est sur que les themes discutes au sommet revetent 
une pertinence pour les pays du Sud, mais je pense 
que c'est tres important de souligner que le contexte 
est different. La crise des finances publiques s'est po­
see dans les pays du Sud au debut des annees 1980 de 
fa~on dramatique et les populations de ces pays ont 
immediatement subi les contrecoups des programmes 
d'ajustement structure!. Si le probleme est semblable, 
les consequences y ont ete beaucoup plus graves, 
compte tenu qu'il n'existait pas de filet social dans Ia 
majorite de ces pays. 

Dans Je cadre du demantelement de l'Etat providence 
qu'on connait au Quebec, Jes revendications des grou­
pes populaires m'apparaissent davantage comme des 
mesures de maintien des acquis sociaux. Dans les pays 
du Sud, ces elements n'existent pas a toute fin prati­
que. Dans ce sens-la, c'est assez difficile d'uniformiser 
les revendications des groupes de base d'un pays sahe­
lien ou d'un bidonville de Lima avec celles des groupes 
populaires d'ici. En general, dans les pays du Sud, les 
groupes populaires essaient plut6t de satisfaire des be­
soins de base, que ce soit sur le plan de Ia sante ou de 
!'education. On peut parler, d'une part, des droits 
socioeconomiques pour lesquels les acquis historiques 
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sont differents de chez nous et, d'autre part, on peut 
parler des luttes pour les droits civiques et politiques. A 
ce chapitre, le moins qu'on puisse dire c'est que Ia de­
mocratie fonctionne au ralenti dans plusieurs pays du 
Sud. lei, on lutte pour conserver des acquis, alors que 
dans les pays du Sud ces acquis n 'existent pas. 

Concernant les effets sur Ia justice sociale, je pense qu'il 
faut considerer Ia nature politique d'un exercice comme 
le Sommet socioeconomique. ]e ne pense pas que les 
decisions prises dans le cadre du Sommet solutionne­
ront les problemes, au mieux le Sommet aura permis 
de creer des conditions pour leur solution. En mettant 
ensemble les deux phases du sommet, je pense qu'on 
peut dire que le mouvement populaire et syndical a 
probablement permis de freiner l'ampleur du demante­
lement de l'Etat et des coupures qui en decoulent. 

D'autre part, a plus long terme, le mouvement syndical 
et communautaire, en etant reconnu comme acteur so­
cial, doit generer une reponse concrete au modele 
neoliberal. Nos milieux doivent penser et proposer des 
politiques alternatives, non seulement en terme de 
grande utopie, mais aussi en terme d'alternatives eco­
nomiques concretes. En ce sens, le petit pas qui a ete 
franchi par rapport a l'economie sociale me semble in­
teressant. On reconnait par le fait meme l'originalite de 
cette economie. II s'agit d'un enfant un peu batard en 
ce sens que l'economie sociale englobe a Ia fois des 
initiatives qui ont vu le jour dans un contexte de survie, 
tant au Sud qu'au Nord, mais aussi d'une economie qui 
s'appuie sur une base autonome susceptible d'echap­
per a l'economie mondiale dominante. 

Evidemment, ce n'est pas une question reglee, il yale 
danger que l'economie sociale soit confinee a une sorte 
d'economie marginale mais, en meme temps, je pense 
qu'elle constitue un veritable potentiel. Ce qui est inte­
ressant de souligner, c'est que cette •troisieme voie-, 
comme on l'appelle souvent, se developpe depuis deja 
une dizaine d 'annees dans les pays du Sud. On doit 
done considerer !'importance des echanges Nord-Sud 
sur cette base-la.· 



«Aller vers un consensus 
neolibera~ c' est faire 
fausse route)). 

Le contenu du Sommet est le meme partout, c'est 
« e discours dominant tant au Nord qu'au Sud: ce­
lui de Ia dette, celui du deficit; le probleme, c'est l'em-

Denis Labelle, 
President du Comite de 
solidarite Tiers Monde 
de Trois-Rivieres 

ploi ou Ia solution 
passe par Ia richesse, 
par les efforts des 
grands entrepreneurs. 
Ce discours n'est pas 
etatique, mais il passe 
par Ia tentative d'avoir 
un consensus sur le 

diagnostic d'urgence de regler Ia dette. Alors que l'on 
ne cesse de discourir, on occulte les causes structurel­
les: les preteurs, les taux d 'interet, Ia speculation sur les 
grands marches ... Les partenaires du Sud nous· alimen-
tent a ce sujet. 

Lorsque I' on regarde Ia clause d'appauvris­
sement zero pour les plus pauvres d'en-
tre les pauvres, il y a un piege qu'il 
faut eviter. C'est le meme discours 
que la Banque mondiale et le FMI 
depuis 10 ans en ce qui conceme 
les ajustements structurels. Ces 
deux organismes reconnaissent les 
effets pervers de ces ajustements, 
mais ils preconisent le financement 
des ONG pour qu'elles s'occupent 
des plus pauvres d'entre les pau­
vres. Il y a un parallele assez dan­
gereux. On reconnait les effets per­
vers, mais on va s'occuper des plus pau­
vres, on accepte !'inacceptable ou, du 
moins, on refuse !'inacceptable pour cer­
tains. Les revendications des groupes po­
pulaires, c'est Ia fiscalite equitable, ce n 'est 
pas la clause necessairement. Ce n'est 
qu'une revendication parmi tant d'autres. 
La distinction que l'on fait entre les vrais 
pauvres et les faux, ce n'est pas ce que vou­
laient les groupes populaires. Le politique a 
recupere le discours a son avantage. 

Neanmoins, malgre tout il y a eu du bon, car en meme 
temps qu'il y avait mediatisation du discours dominant, 
il y avait mediatisation du discours des groupes popu­
laires, le contre-discours. Le seul fait que l'on ait parle 
du retrait de certains groupes populaires, on a legitime 
et valide le retrait. On ne l'a pas juste excuse, on en a 
donne les raisons. Il n'y a pas d'articles qui ont traite de 
fac;:on negative le retrait de Franc;:oise David, le retrait 
de Solidarite populaire Quebec, le retrait des jeunes 
etudiants. C'est nouveau, a mon avis. On est a un point 
toumant possiblement. Avant, une personne etait ju­
gee. Les groupes populaires ne sont pas riches, mais ils 
ont beaucoup de credibilite, et plus il y aura d'effets 
pervers emanant du modele neoliberal, plus ils en 
auront. II faut avoir le courage de se retirer pour defen­
dre ses idees. 

]'espere que nos partenaires vont etre nourris 
de cette experience. Les groupes populai­

res ont comme nature de denoncer les 
contradictions sociales parce qu'ils tra­

vaillent avec une clientele defavorisee. 
Aller vers un consensus neoliberal, 

c'est faire fausse route. ]e pense 
que les syndicats commencent 
a voir l'erreur qu'ils ont com­
mise. 

Le consensus possible est au 
niveau de !'analyse sur les 
causes et les consequences. 
Le Sommet avait un con­
sensus sur Ia creation de 
l'emploi. Le prochain con­
sensus devra porter sur 
!'analyse avec les groupes 
populaires, etudiants et 
syndicaux pour ne pas 
qu 'ils se sentent pieges 
avant d'aller se mettre a 
table. 
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«Toutes les luttes se font par le partage d 'un ideal 
le plus large possible, en se trouvant des 
partenaires, en s 'aUiant. Les ONG se sont alliees 
avec les syndicats pour la question de l'ALENA.» 

I l y a des points positifs au le Sommet, dont les 
« acquis sur la politique familiale et la presence 

des groupes communautaires qui a permis de position-

Gervais L'heureux du 
Centre de solidarite 
intemationale d' Alma 

ner le discours sur la 
clause d 'appauvrisse­
ment zero sur la place 
publique. Au moins, on 
est consideres comme 
partenaires, et le concept 
de la clause d 'appauvris­

sement zero a occupe une bonne partie de l'espace du 
Sommet. C'est bon. 

Cependant, malgre ces petites victoires, ce qui ressort 
du Sommet, c'est l'ecart grandissant entre les couches 
de la population, ce qui se produit aussi dans les pays 

du Sud. Le probleme, c'est le mo­
dele de developpement qui 

nous est impose pour re­
duire le deficit, pour re­

gler le chomage et les 
problemes d'econo­
mie. Le neoliberalis­
me, le capitalisme 
sauvage ou les plus 
forts tirent leur 
epingle du jeu, 
c'est le meme mo­
dele que dans les 
pays du tiers mon­
de. On dit aux gens 
qu 'ils n'ont pas le 
choix d'embarquer et 

on attaque les acquis 
sociaux dans les pays de 

social-democratie. Les ajus­
tements structurels se font au 

detriment des personnes les 
plus demunies qui ont le moins 

de protection sociale. En ter­
me de strategie economique 
et politique, on se sert sou-
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vent de la mondialisation des marches, de la concur­
rence de plus en plus grande entre les pays, entre les 
grandes entreprises. Neanmoins, on ne remet pas en 
question le modele de developpement. 

Dans les pays du Sud, la marche est plus haute, car il y 
a des combats pour la democratie et les droits. On es­
saie de faire reconnaitre les acquis. Mais une fois sur le 
terrain, on doit convaincre nos allies naturels influen­
ces par le modele colonialiste et preoccupes par les 
difficultes de leur condition de survie. 

Il n'y a pas autant de cohesion, surtout en Afrique ou 
on est encore entrain de se battre pour les droits de la 
personne et de la democratie. 11 y a des reculs. On a 
qu'a regarder le Niger, le Mali, le Burkina-Faso, il y a 
des choses interessantes, mais cela reste fragile. Ils sont 
encore dans le modele colonialiste. 

Ils ecopent le plus des politiques neoliberales, car des 
pays comme le Canada coupent, et les coupures enor­
mes ont des impacts plus graves dans les pays les plus 
pauvres, car les marches ne sont pas la. Ou se pro­
mene notre premier ministre Chretien? En Asie, en 
Amerique latine, au Chili, au Bresil, c'est la ou sont les 
marches. L'aide du gouvemement canadien est davan­
tage canalisee dans le secteur de l'economie par le biais 
du bilateral. Done, indirectement, cela s'inscrit dans le 
modele neoliberal favorisant le fosse entre les riches et 
les pauvres. 

A force de rencontrer les gens du sud, est-it possible de 
remettre en question ce modele? Toutes les luttes se font 
par le partage d'un ideal le plus large possible, en se 
trouvant des partenaires, en s'alliant. Les ONG se sont 
alliees avec les syndicats pour la question de l'ALENA. 
On est gagnant a partir du moment ou l'on met sur la 
table un concept clair, articule comme la clause d'ap­
pauvrissement. 

Nous sommes dans une lutte beaucoup plus large. C'est 
vraiment le modele de developpement que l'on doit 
remette en question, et cela, c'est tout un combat.• 



((Ce qui se passe au Chiapas est pour moi ce qui 
est le plus prophetique actueUement et pour le 
Sud et pour le Nord, car il s,agit de contester le 
neoliberalisme et aussi de chercher une voie 
autre que celle de prendre le pouvoir.)) 

P our illustrer rna vision du Sommet socioecono­
« mique, je dirai que ce fut Ia rencontre des grands 
du Quebec qui se sont assis autour de Ia table de !a-

Renaude Gregoire 
du Reseau Salut le 
Monde! 

queUe ils ont laisse tomber 
des miettes par terre que les 
autres vont essayer de se par­
tager. Et meme s'ils tentent de 
nous faire croire qu'ils don-
nent quelque chose d'une 
main (des emplois par exem­

ple ... ), on sait tres bien qu'ils vont tout reprendre de 
!'autre ... (par exemple, Ia taxe speciale de Ia solidarite). 
En ce sens, le contenu et les conclusions du Sommet 
nous laissent croire a une concertation pour le bien du 
peuple, mais, en fait, c'est une grande mise en scene 
devant cameras qui exclut Ia presence des appauvris et 
des premieres victimes du neoliberalisme. Ce sont les 
memes politiques neoliberales que !'on essaie de pas­
ser ici comme dans les pays du Sud. Chaque gouverne­
ment invente sa fa~on de nous faire avaler Ia pilule! Et 
!'attitude de nos syndicats manque de radicalisme, ils 
ne tiennent pas assez compte des interets des non-tra­
vailleurs et des non-syndiques. 

La clause d 'appauvrissement zero est au fond, une ma­
niere de dire, le seuil critique qu'il faut eviter au Que­
bec. II y a quelques annees, si on nous avait annonce 
que ce serait une demande importante de Ia part des 
groupes communautaires et populaires, personne, ou 
presque, n'aurait pu le croire. 

Que ce soit Ia demande de Ia clause d 'appauvrissement 
zero ou Ia revendication du peuple ha'itien de passer 
de Ia misere a Ia pauvrete digne, c'est le meme combat 
tenant compte des contextes respectifs de chaque pays: 
donnez-nous les moyens de vivre une vie digne! Tel est 
le cri des masses. 

Les effets du Sommet socioeconomique sur Ia justice 
sociale? En fait, le Sammet a permis un reveil des grou­
pes qui ont multiplie les actions et les revendications. 
Quelqu'un m'a dit: ·Avec le Sommet et les actions, on 
aurait pu etre a temps plein dans les manifs et le jeune.• 
Mais en meme temps, cette table des possedants et des 

politiciens permet aussi de faire passer le discours des 
coupures et du deficit zero. Le drame, c'est qu'il n'y a 
pas encore dans Ia population en general de remise en 
question du systeme qui fait que les pauvres sont plus 
pauvres et les riches, plus riches. Et la-dessus, les gens 
habites par Ia justice sociale ont beaucoup de travail 
sur Ia planche. 

Le Sommet socioeconomique est une mise en scene 
qui ne rend pas dupes les pauvres. Je ne crois pas que 
cela constitue un evenement pertinent pour les organi­
sations populaires du Sud. Le Nord n'a rien a montrer 
au Sud. Ce qui se passe au Chiapas est pour moi ce qui 
est le plus prophetique actuellement et pour le Sud et 
pour le Nord, car il s'agit de contester le neoliberalisme 
et aussi de chercher une voie outre que celle de pren­
dre le pouvoir. Ce qui donne espoir, ce n'est pas de 
voir les riches et les politiciens s'asseoir a la meme ta­
ble, mais plutot de voir les appauvris faire des actions 
que ce soit une rencontre intercontinentale contre le 
neoliberalisme ou une marche du pain 
et des roses. Ce sont eux qui 
disent le mieux qu'ils va- , 
lentplusquelesmiet-~- -~:;· _. 
tes qu'on leur fait mi- · . ~· 
roiter. Les groupes 1~~-:· • 
populaires et les ap- 13a Y--'-' 

1 
"' ~ '1- -pauvris sont des · 

gens de justice.• 

,. ... . 
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«Ce que je trouve un peu desolant, c' est que 
Ia dimension internationale etait tout a fait 
absente du debat.» 

« T e pense que lorsqu'on compare ce qui s'e.st passe 
~ au Sommet avec ce qui ce passe dans les pays 

du Sud, on peut dire qu'il y a des choses semblables 
dans des contextes dif-

Raymond Levac de 
Developpement et Paix, 
Directeur de 
I' education pour le 
sedeur francophone 

ferents. Le contexte 
semblable, c 'est que 
tous les Etats autant du 
Nord que du Sud subis­
sent des pressions pour 
laisser aux forces du 
marche toute la liberte 

voulue pour fonctionner sans controle de l'Etat. 

Au Sommet, le gouvernement cherchait a etablir un 
consensus par rapport aux ajustements a faire pour 
s'adapter au contexte de mondialisation de l'economie. 
En mettant la dette au centre de ses interventions, le 
gouvernement cherche evidemment a reduire la taille 
de l'Etat. De son cote, le mouvement populaire, lui, 
vise a donner des services de sante et d'education a la 
population. La difference fondamentale entre le Nord 
et le Sud, c'est qu'ici, la bataille vise a stopper !'erosion 
de l'Etat providence, alors qu'au Sud, le role du mou­
vement populaire, c'est de faire en sorte que l'Etat s'im­
plique dans le domaine de !'education et de la sante. 
Dans le fond, on peut dire que c'est le meme pattern, 
sauf qu'ici on tente de proteger des acquis qui dispa­
raissent, alors que, la-bas, on essaie d'en obtenir. 

L'autre element present au Sommet qui nous interesse 
en particulier, c'est toute la dimension de l'economie 
sociale qui, je pense, rejoint assez les initiatives qui se 
prennent dans les pays du Sud. Par contre, je pense 
que les interventions du mouvement populaire quebe­
cois visent a faire reconnaltre l'economie sociale comme 
quelque chose pouvant etre appuye par l'Etat, alors 
qu'au Sud, je ne suis pas certain qu'on compte beau­
coup sur l'Etat en ce qui concerne l'economie sociale 
et l'economie solidaire. 

Evidemment, il y a une certaine ambigulte par rapport 
a l'economie sociale. Dans un contexte ou l'Etat sere­
tire de plus en plus des services sociaux pour laisser la 
place a l'entreprise privee, certains considerent qu'il est 
preferable que le secteur communautaire occupe cet 
espace dans le but d'y conserver un minimum de con-
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trole democratique. Mais en soi, je ne pense pas que 
l'economie sociale doit s'attendre a l'appui de l'Etat. 
Dans ce sens, il y a surement des liens a faire avec les 
organisations du Sud qui, de toute fac;:on, doivent se 
debanre pour survivre. 

Si on pense a la clause d'appauvrissement zero, evi­
demment, il n'y a rien de comparable avec les pays du 
Sud parce qu'en fait, on doit considerer que c'est sou­
vent la majorite de la population qui est concemee par 
la pauvrete. 

Quant a !'impact sur la justice sociale, je pense que le 
mouvement syndical a perdu la bataille par rapport a la 
fiscalite. Le gouvernement a retenu les mesures qui fai­
saient son affaire et a rejete celles qui ne faisaient pas 
son affaire. Par contre, au plan ideologique, le mouve­
ment populaire a gagne une plus grande credibilite et 
une meilleure visibilite dans !'opinion publique. 

Pour ce qui est de la strategie, je pense que de toute 
fac;:on, il n'y a pas de strategie absolue, meme pour le 
Quebec. A premiere vue, on peut dire que le Sommet 
n 'a pas ete un grand succes, mais il vaut probablement 
mieux participer dans un lieu comme celui-la que de 
subir ce qui ce passe en Ontario. 

Je ne pense pas qu'un sommet comme celui-la puisse 
se realiser dans bien des pays du Sud. Il faut quand 
meme que le gouvernement considere ce genre de con­
certation dans sa strategie. Ce qui est caracteristique du 
Quebec, c'est que le gouvemement souverainiste ac­
tuel doit composer, d'une part, avec les milieux finan­
ciers et, d'autre part, avec les syndicats et le mouve­
ment populaire. 

En conclusion, ce que je trouve un peu desolant, c'est 
que la dimension intemationale etait tout a fait absente 
du debat. En fait, le seul a en parler, c'etait le gouver­
nement et il en parlait pour insister sur ['importance 
des ajustements a apporter pour accroltre la competiti­
vite du Quebec dans le cadre de la mondialisation. Aussi, 
les syndicats ne menent pas suffisamment ['accent sur 
les alliances a faire avec les forces populaires du Sud. Il 
faut absolument travailler dans ce sens-la, parce ·que 
sinon, les mouvements progressistes vont s'amoindrir.• 



Le neoliberalisme au Chili ou le 
jaguar et sa proie 

Par Jean-Claude Ravet 

APREs 7 ANS DE DEMOCRATIE AU Onu, UNE REvOLUTION «INOUIE» EST A L' OEUVRE, 

QUI s' APPARENTE PLUS A UNE TRANSFORMATION DE LA REALITE EN FICTION ET 

DE LA FICTION EN REALITE DANS LAQUELLE REGNE L'ILLUSION DES MOTS, LE 

DENI DU PASSE, LA FIXATION OBSESSIONttELLE A LA PROMESSE TECHNIQUE DU MARCHE. 

QUELLE ETRANGE CHOSE QU'UN PAYS D' AMERIQUE LATINE NOUS PRECEDE DANS LA 

POSTMODERNITE DE COUPE NEOLIBERALE. SANS ATTACHE A UNE MODERNITE AVEC LA­

QUELLE LE CHILl N' A EU QUE DES RENDEZ-VOUS MANQUES, IL s'EST LANCE TETE BAISSEE 

DANS CETTE FRENEsiE NEOLIBERALE QUI CONSISTE A FAIRE D'UN PREsENT DISCIPLINE AUX 

LOIS DU MARCHE LE GAGE DU BIEN-ETRE, NON PAS DE LA SOCIETE - QUI RENVERRA 

TOUJOURS A UN VIVRE-ENSEMBLE A CONNOTATION TROP HUMAINE - MAIS DE L'ECONOMIE 

COMME TELLE QUE LA CLASSE «ENTREPRENEURIALE», CERTES, SYMBOLISE DE MANIERE 

PRIVILEGIEE. 

C'est l'economie au pouvoir, qui fait son adage de Ia 
reflexion de Ford lorsqu'il etait president des E.U.: ce 
qui convient a General Motors convient a tout le pays. 
Ce discours mediatise projette le pays dans une virtua­
lite si soutenue qu'elle accule la grande majorite des 
gens, faute de s'y reconnaltre, a se vivre eux-memes 
comme pure fiction devant une realite ecrasante, im!­
versible. 

Le jaguar de l' Amerique latine est en effet une verite 
accablante et feroce. L'ecart impressionnant entre les 
riches et les pauvres, qui fait du Chili un des pays les 
plus inegaux de la planete, n 'a pas decru durant la de­
mocratie, au contraire. En 1994, un rapport des Na­
tions-Unies revelait que le quintil (20%) le plus pauvre 
de la population re01 4,6% du revenu national alors 
que le quintille plus riche obtint 56,1%. S'il est vrai que 
durant le gouvernement democratique il y eut une di­
minution statistique sensible de la pauvrete, il est aussi 
vrai que les riches sont devenus plus riches, s'accapa­
rant plus de revenu. De plus, l'ecart entre le revenu des 
plus riches et celui des plus pauvres, au lieu de dimi­
nuer par rapport a ce qu'il etait durant la dictature, a 
augmente. 

Pour visualiser un peu la precarite a laquelle la grande 
majorite du peuple chilien est confrontee quotidienne-

ment, on n 'a qu'a considerer qu'un travailleur au sa­
laire minimum (200$/mois) - ce qui est le lot d 'un 
grand pourcentage des travailleurs et des travailleuses 
- doit depenser 20% de son salaire pour le transport 
seulement. 

En septembre dernier, un rapport de la Banque mon­
diale faisant acte de l'inegalite salariale (61% du revenu 
national est concentre dans le quintille plus riche de la 
population) a ete aussitot rejete en bloc par le gouver­
nement comme ayant ete realise a partir d'une metho­
dologie erronee! En fait, le gouvernement en arrivait 
meme a la conclusion, reprise a l'unisson par les medias: 
•notre pays est l'un des plus egalitaires•. Le discours 
·officiel· du gouvernement clot le debat. C'est la le fruit 
de ce qui a ete nornme ·Ia democracia de los acuerdos·, 
la democratie du consensus. 

Si la Commission nationale Justice et Paix de l'episco­
pat a eu le courage de remuer l'apathie politique en 
denon~nt ouvertement cette iniquite dissimulee sous 
la couverture publicisee des succes macro-economiques 
qui profitent, a une minorite, dans le document ·Es Chile 
un pafs equitativo?·, l'Eglise chilienne dans son ensem­
ble a cecendant pris un tournant tres conservateur. Les 
pastorales solidaires des paroisses deviennent 
·asistencialistas· lorsqu'elles ne disparaissent pas tout 
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bonnement. Une anecdote douloureuse qu'une respon­
sable la'ique d'une Vicairie zonale de Santiago m'a rela­
tee, reflete bien la vague paternaliste et clericale qui 
prevaut dans les paroisses: un pretre demanda une 
enquete socio-economique aupres des responsables de 
sa pastorale de solidarite afin d'en exclure ceux et cel­
les qui seraient pauvres, ils pourraient succomber a la 
tentation! 

L'ambassadeur des E.U., cet ete, rappelait innocemment 
une verite de La Palice: les forces armees ne. sont pas 
entierement soumises au pouvoir civil. La Constitution 
redigee durant Ia dictature en fait foi. Pourtant, le gou­
vernement elu en vue de reformer cette constitution 
sera le premier a defendre les militaires et la constitu­
tion comme etant democratiques, exigeant des excuses 
de l'ambassadeur. Un discours dissonant etait insup­
portable, il rappelait au dela du discours la simple rea­
lite criante qu' il faut rendre inaudible a tout prix pour 
laisser place entierement a la ·realite• discursive arches­
tree par les medias. Ce qui est reel dorenavant, c'est ce 
discours sans plus, prometteur dans la mesure ou l'on 
oublie le passe et ou l'on vit le present comme adequa­
tion a un comportement conforme au diktat du mar­
che. Ceux qui ont souffert les violations des droits hu­
mains, la torture, la disparition des membres de leur 
famille, les pauvres des bidonvilles, tous ceux-la doi­
vent se convaincre qu'il n 'ont plus rien a dire maime­
nant, que le passe brouille Ia pratique efficiente qui n 'a 
de memoire que technique, operatoire, que les reven­
dications materielles trouveront en temps voulu leurs 
solutions techniques et que la reconciliation passe par 
l'oubli. 

Le gouvernement de technocrates du president 
Frei a propose recemment un projet de loi 
ayant pour consequence l'irnpossibilite de 
rouvrir les cas des detenus-disparus, il a 
ete battu parce qu'il irnpliquait une reforrne 
constitutionnelle - ce que la droite ne 
peut tolerer. Precher ainsi Ia reconci­
liation, c'est declarer vaincus ceux qui 
ont lutte contre la dictature et ·ga­
gne· la democratie actuelle, en lais­
sant intact ceux-la meme qui ont joui 
du regime militaire et se sont resi­
gnes a la democratie. E:trange retour 
des choses qui laisse un gout amer a ce 
peuple qui ne trouve plus d'espaces ou 
s'entendre et se dire. Durant la dictature, 
il y avait deux Chili, celui des oppresseurs 
et celui des opprimes. Mais, ces derniers 
avaient des espaces ou dire leur parole 
exclue. Aujourd'hui il n'y en a plus qu'un, 
celui du succes economique, ceux qui n'y par-
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ticipent pas n'existent tout sirnplement pas. En fait, seul 
l'appartenance au marche permet d'etre reconnu. L'etre 
humain en tam que tel semble de trop! 

La mort de l'amiral Merino et du General Mendoza, 
deux membres de la junte militaire, fut !'occasion d'elo­
ges funebres largement retransmis par les medias, sans 
compter que le premier eut droit en plus en tant qu'ex­
vice-president a des funerailles nationales. A la televi­
sion, dans les journaux aucun rappel des graves injus­
tices et des crimes dont ils furent responsables. Un des 
rares militaires sanctionnes, le general Contreras, purge 
sa peine de six ans dans une prison-hotel speciale­
ment amenagee, avec serviteurs, visites sans restrictions 
et honneurs militaires en sus. 

La celebration militaire du serment d'allegeance au dra­
peau qui se faisait traditionnellement en prive dans les 
casernes, s 'est realisee pour la premiere fois cette an­
nee devant le palais du gouvernement, ou siegeaient 
cote a cote sur l'estrade d'honneur, le President Frei et 
le general Pinochet! 

L'arnnesie selective, consistant a oublier une large frange 
de la population, son histoire, ses demandes, ou au 
mieux a les reduire a des statistiques, n'est pas une 
maladie proprement chilienne. Elle semble devenir le 
remede miracle propose par les neo-guerisseurs des 
societes postmodernes , qui fait dire sans rougir a 
Bouchard que les pauvres doivent se serrer Ia ceimure, 
alors qu'etrangement, l'ecart entre les riches et les pau­
vres ne fait que s'accro1tre ici aussi! 



Le Jeune a relais du refus de Ia misere: 

Entre l'imprevu et l'utopie 
Par Jean-Yves Rousseau. du CAPMO 

L ,IDEE EST VENUE UN SOIR DE SEPTEMBRE DANS UNE RENCONTRE DU CARRE­

FOUR DE PASTORALE EN MONDE OUVRIER. Nous ETIONS UNE TRENTAINE A 

ANALYSER LA CONJONCTURE ENTRE DEUX SOMMETS: LES PERSONNES ASSIS-

TEES SOCIALES SONT EN TRAIN D,IMPLOSER- D,EXPLOSER PAR EN-DEDANS - , ELLES 

ONT LES BRAS COUPES DEVANT CE QUI LEUR ARRIVE, ON SE SENT TOUS SUR LA CORDE 

RAIDE, LE FILET DE SECURITE EST DE PLUS EN PLUS TROUE ET NOTRE SOOETE EviTE 

LES DEBATS DE FOND. NOUS AVONS IDENTIFIE DES ENJEUX: LA SOLIDARITE SOCIALE, 

LE CONTROLE DE NOTRE DEvELOPPEMENT ET DE LA CREATION D,EMPLOI, LA DEMO­

CRATIE ELLE-MEME. IL NOUS FALLAIT UN GESTE QUI SERVE A RETISSER NOS SOLIDA­

RITES. l:UN DE NOUS A PROPOSE UN JEUNE POUR FAIRE LE PONT ENTRE LE 17 
OCTOBRE, JOURNEE MONDIALE DE L,ELIMINATION DE LA PAUVRETE, ET LE 50MMET 

SUR LE DEVENIR SOOAL, LE 30 OCTOBRE: 13 JOURS PENDANT LESQUELS ON JE0-

NERAIT A RELAIS AU PAIN ETA L,EAU, CHACUN, CHACUNE PENDANT 24 HEURES. 

II nous fallait un lieu symbolique a occuper pendant 
tout ce temps. Au Congres de l'Entn1ide missionnaire, 
Jacques Gaillot avait parle de !'experience des sans­
papiers qui avaient occupe une eglise en France. Ma­
done a pense a l'eglise Jacques-Cartier, dans le quartier 
Saint-Roch a Quebec. Mario Dufour, le cure, s'est dit 
d'accord. Apres bien des questions sur ;a pertinence de 
tenir un evenement civil dans une eglise ou pas, le 
comite organisateur qui s'etait mis sur pied entre-temps 
a opte pour cene solution. Ce comite organisateur ras­
semblait des syndicats et des groupes communautaires. 
II a formule les revendications devant etre acheminees 
aux participants et participantes du Sommet: 

0 un engagement a l'appauvrissement zero envers le 
cinquieme le plus pauvre de Ia population; 

0 un investissement important en argent neuf pour Ia 
creation d'emplois durables et de qualite dans l'eco­
nomie solidaire; 

0 une reforme de la fiscalite qui stoppe l'accroisse­
ment des ecarts entre riches et pauvres et qui amorce 
leur reduction; 

0 un debat public sur la reforme de la securite du 
revenu qui fasse une large part aux personnes as­
sistees sociales. 

Plusieurs groupes regionaux et nationaux ont adopte 

le geste et les revendications de telle sorte que c'est 
plus de 2500 personnes qui se sont inscrites comme 
jeuneurs et jeuneuses. Ces personnes provenaient de 
plus de 130 localites. Des jeunes se sont tenus en plu­
sieurs endroits au Quebec: Roberval, Maliotenam, 
Jonquiere, Chibougamau, Montreal ... 

Sur place, a l'eglise Jacques-Cartier, s'est vecue Ia soli­
darite qu'on voulait retisser a Ia grandeur du Quebec. II 
y avait de Ia place pour tout le monde dans cette petite 
eglise. Riches comme pauvres ont jeune au pain et a 
l'eau. Professeurs d 'universite et experts du refus de la 
misere que sont les personnes qui vivent la pauvrete 
ont partage leurs savoirs. Un dialogue s'est amorce en­
tre des agent-e-s d'aide sociale et de personnes assis­
tees sociales. Des elu-e-s et des citoyen-ne-s se sont 
ecoutes et se sont parle. Et, chaque soir, on se rassem­
blait pour une prise de parole: il n'y avait plus de sans­
voix parmi nous. 

11 y a eu ensuite le Sommet et sur Ia table, Ia proposi­
tion d'un engagement a l'appauvrissement zero du cin­
quieme le plus pauvre de Ia population apportee par 
les groupes communautaires. Cette proposition avait 
ete soumise pour une premiere fois par le CAPMO a Ia 
Commission sur la fiscalite, en aout demier. En quel­
ques semaines, elle a done fait un bon bout de chemin. 
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La proposition est devenue un point de ralliement pour 
plusieurs. Elle ne fut pas adoptee dans son integrite par 
les participantes et participants du Sommet. Le gouver­
nement a refuse de s'engager sous pretexte qu'il per­
dait ainsi des marges de manoeuvre 1 au risque de dimi­
nuer encore davantage celles des personnes les plus 
pauvres. Il a presente plut6t une centre-proposition qui 
reduisait son engagement aux personnes ayant des con­
trainees severes ou permanentes a l'emploi, et a un ef­
fort de ne pas appauvrir les autres. Malgre tout, !'idee 
de ne pas appauvrir le cinquieme le plus pauvre de la 
population est maintenant sur la place publique. Il res­
tera maintenant a l'expliquer davantage et a faire en 
sorte qu'elle s'applique reellement sur la base, non du 
statut des personnes, mais de leur revenu 2• En ce qui 
regard l'economie sociale, le Sommet a ega1ement pris 
des decisions importantes qui rejoignent en partie no­
tre deuxieme revendication reclamant de !'argent neuf 
pour creer des emplois. Quant aux revendications d'un 
debat public a l'aide sociale faisant une large place aux 
personnes qui en vivent et d 'une reforme de la fiscalite, 
il semble bien que nous connaitrons Ia suite dans les 
prochains mois et qu'il faudra se montrer plus que vigi­
lant-e-s. 

Etre disponibles a l'imprew 

En relisant les evenements des derniers mois, on voit 
que Ia route pour ce Jeune s'etait tracee peu a peu. On 
s'etait demande cet ete, sans savoir ce qui nous atten­
dait, ce que ~a voulait dire: ·L'endroit est trop etroit 
pour moi. Fais-moi place pour que je m'y installe.• (Is 
49,20). Depuis quelques mois au CAPMO, on s'etait 
promis d'etre presents aux plus pauvres sans etre plus 
precis. Il y avait de l'imprevu dans l'air: on avait bien 
une petite idee des projets enumeres dans notre plan 
d'action de l'annee mais on attendait des confirmations. 
Et Mgr Gaillot, au Congres de l'Entraide Missionnaire, a 
lan~e: "Faites-le et ~ se fera!" Le projet a surgi. Carpe 
Diem. On a saisi !'occasion bien simplement pour retisser 
des solidarites et faire avancer certaines idees. On a 
vecu proche des personnes et de leurs besoins. On a 
fait toute Ia place a !'autre dans un lieu ou toute Ia 
place est a Dieu. On a reussi une mobilisation et une 
solidarite desirees par notre milieu sans que nous l'ayons 
prevu. 

La responsabilite politique: un test pour Ia foi 

Au CAPMO, notre reflexion aide ace que nos actions 
soient coherentes avec nos valeurs. Il nous semblait, 
en analysant Ia conjoncture au debut de septembre, 
que nos situations de vie exigeaient de chacun et cha­
cune un geste solidaire. Nous etions prets a poser un 
geste non violent qui passe par chacun et chacune d 'en­
tre nous sur Ia base de notre responsabilite politique 
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d 'abord. Consequemment, l'evenement devait e tre ci­
vil. Certains d 'entre nous avaient aussi des motivations 
spirituelles. Il fallait pour ces personnes vivre l'evene­
ment civil en soi en ne cherchant ni a cacher leurs 
valeurs, ni a les imposer. Le test etait de vivre notre 
responsabilite politique sans renier nos valeurs et sans 
les imposer a d'autres. 

On a appris qu'a vivre pleinement notre responsabilite 
politique, on enrichit notre foi. Qu'a faire de la place 
aux autres, nos solidarites s'elargissent et se concreti­
sent. L'utopie, nommee Royaume de Dieu par les uns 
et projet de societe par d'autres, n'est plus source de 
decouragementmais d'esperance quand elle est portee 
par plusieurs et enrichie de leurs experiences. L'utopie 
est plus proche de nous rnaintenant parce que notre 
realite s'en est approchee. On a appris a vivre d'abord 
et davantage entre nous ce qu'on veut faire vivre aux 
autres, en partia.ilier a nos decideurs. On a appris qu'une 
partie des decisions importances dans notre societe re­
leve de notre responsabilite, qu'elles doivent passer par 
nous et que notre responsabilite ne se delegue pas. 
Des decideurs qui voudraient veritablement realiser la 
solidarite et l'equite auraient la vie plus facile dans une 
societe vivant ces valeurs sur une base large. 

On a cree non seulement un evenement mais un lieu 
dont on s'ennuie maintenant. Il y avait de la place a 
l'eglise Jacques-Cartier pour beaucoup de monde et 
toutes sortes de monde. Un joumaliste du Solei!, Alain 
Bouchard , a ecrit que les matelas ne doivent pas etre 
bien loin. Plusieurs personnes seraient pretes a recom­
mencer, juste pour gouter un moment au bonheur de 
la parole et de !'action solidaire. Chacun et chacune est 
capable de laisser de la place a l'imprevu et de saisir 
!'occasion toute simple d'une presence aux autres. Jus­
cement, le gouvemement va bien finir par deposer son 
p rojet de reforme de la securite du revenu. Un debat 
-public qui ferait beaucoup de place aux personnes as­
sistees sociales, ce serait si simple... et si revolution-
naire! 

1 Du genre de celles qu'il a utilisees pour !'assurance-medicaments et 
pour Ia loi 115. L'objectif d'un engagement a l'appauvrissement 
zero du cinquieme le plus pauvre de Ia population n'est pas de 
reduire les rnarges de manoeuvre du gouvemement, ni de 
l'empecher de mettre en place des mesures progressistes comme 
aurait pu l'etre !'assurance-medicaments, autrement dit de 
l'empecher de gouverner. L'objectif est d 'instaurer une ethique qui 
previenne Ia possibilite de mettre en place de nouvelles lois 115, 
qui previenne autrement dit Ia possibilite de gouverner sans tenir 
compte de !' impact des decisions sur les revenus des personnes les 
plus pauvres, prises globalement sous un certain seuil, et sur leur 
dignite. C'est s'entendre sur un niveau plancher et accepter de dire: 
sous un certain niveau de revenus, il est indigne de nous de priver 
davantage les gens, d'autres solutions sont possibles, trouvons-les. 

2 Voir !'article de Vivian Labrie, •Pour mieux comprendre Ia clause 
d'appauvrissement zero-, I.e Qevojr, 11 novembre 1996. 



Un economiste teru d'ethique 
par Jean Pichette 

(Le Devoir, 18 novembre 1996) 

T 
OUS LES ECONOMISTES, DEPUIS TURGOT ET ADAM SMITH EN < c PASSANT PAR MARX, STUART MILLS, ALFRED MARSHALL ET 

KEYNES, ONT £Tt DES GENS TRES PREOCCUPES PAR LES QUES­

TIONS ETHIQUES. L E GRAND RISQUE DE LA PERIOD£ ACTUELLE, CE SERAIT 

QU,UNE SEULE VALEUR COMPTE, NON PAS UN£ VALEUR ETHIQUE, MALHEU­

REUSEMENT, MAIS UN£ VALEUR QUI A LA FORME TREBUCHANTE DE L ,AR­

GENT, QUI EST EN TRAIN DE DEVENIR LE CRITERE DE TOUT.» 

Professeur d'economie a l'Universite de Paris VII, Mi­
chel Beaud connait par coeur les litanies neoliberales. 
Coauteur, avec Gilles Dostaler, professeur a l'UQUAM, 
d'un ouvrage important sur La Pensee economique de­
puis Keynes, il s'oppose avec force a Ia tendance ac­
tuelle de couper l'economique du politique et de l'ethi­
que. 

·Keynes disait que l'economique, le politique et l'ethique 
sont les trois passagers d 'une voiture, en ajoutant que 
ce n 'est pas l'economique qui doit etre au volant. Mais 
actuellement, dans la plupart des pays, on laisse de fait 
le jeu des forces economiques regler les problemes, parce 
que les politiques n 'ont pas de projet a proposer a Ia 
population. On en est au point ou c 'est presque honteux 
aujourd'hui de dire qu'on prend une position ethique! 
Mais il faudra bien remettre l'ethique a sa place si on 
ne veut pas que notre societe devienne une jungle ou 
chacun risque, au moindre accident, de basculer dans 
cette zone dangereuse ou il n 'est plus interessant pour 
le monde economique.( .. .) 

D'apres les donnees pub/iees dans un numero recent de 
Ia revue Fortune, les profits des 500 premieres entrepri­
ses dans le monde sont plus importants que Ia produc­
tion du milliard d 'habitants les plus pauvres de la pla­
nete. Et le chiffre d'affaires de ces memes entreprises est 
presque ega/ a Ia moitie de Ia production brute mon­
diale. ( ... ). 

Dans ce systeme de marche oligopolistique, de tres 
grands groupes echappent a Ia concurrence et nego-

cient entre eux les regles du jeu, pour ensuite redeve­
nir concurrents et imposer des contraintes a des entre­
prises, des regions, des pays, qui se battent pour obte­
nir une partie des contrats de sous-traitance. ·La con­
currence est bien reel/e, mais elle est utilisee par de tres 
grands acteurs mondiaux, dont on n 'imagine meme pas 
le poids. On est done tres loin du marcbe tradition net. 
Alors quand on parte de liberalisme dans ces cas-/a, on 
se moque de nous!· 

Auteur d'une Histoire du capitalisme, M. Beaud demeure 
pourtant un ardent defenseur du marche . ·Le marche 
est un mecanisme economique fondamental, presque 
aussi important, je dirais, que l'election en politique. II 
est irremplafable pour faciliter les ajustements entre les 
acheteurs qui ont un pouvoir d 'achat, et les producteurs. 
Mais il est absurde de croire que le marche peut a lui 
seul tout regler.• 

Si le capitalisme, comme l'avait deja note Marx, permet 
un developpement sans precedent de Ia production de 
richesses de toutes sortes, il souffre d'un vice fonda­
mental qui exige qu'on en tempere les effets. La capita­
lisme, qui ne s'interesse qu 'aux besoins solvables, laisse 
de cote tous ceux qui n'ont pas les moyens de se payer 
les biens produits . .Si on ne met pas d 'argent pour satis­
faire les besoins elementaires des plus pauvres en eau 
potable, en alimentation et en sante, ces gens resteront 
a l'ecart, comme on le voit deja aujourd'hui, ou le cin­
quieme de Ia population mondiale accapare 80% des 
richesses pendant que deux autres cinquiemes n 'en pos-
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sedent que 3%. Et ce fosse colossal s 'aggrave sans cesse. 
Si on n 'arrive pas a le reduire, on va se retrouver avec 
un monde encore plus dangereux qu 'aujourd'hui dans 
les prochaines decennies.• 

Plus Ia societe est inegalitaire, moins on peut s'en re­
mettre strictement au jeu du marche. M. Beaud ajoute 
qu'aucune societe n 'a de toute fac;:on trouve sa cohe­
sion sur la seule base du marche. 
·Partout, l 'Etat a joue un role cen-
tral dans le developpement du ca-

mes actuels ne peuvent s'expliquer entierement par les 
mefaits du liberalism e. -]e crains que dans beaucoup de 
nos societes, les pouvoirs publics, les intellectuels et les 
organisations sociales aient accept€ /'accentuation des 
inegalites. 9a me paraft tres grave. Plus personne n 'ale 
courage de dire qu 'il faut qu 'un certain nombre de ca­
tegories sociales fasse des sacrifices si on veut que notre 

societe conserve une cohesion. Et 
fa, ce n 'est pas une question de 
liberalisme et de competition, qui 

pitalisme, pour Ia creation de Ia 
monnaie et Ia surveillance des 
institutions de credit, pour Ia crea­
tion du marche du travail et Ia 
regulation progressive du nou­
veau systeme de salariat, et pour 
Ia surveillance de Ia qualite des 
produits, de Ia protection des con­
sommateurs et de l'environne­
ment, etc. (. . .). II est clair qu 'il y a 
actuellement une inadequation 
entre Ia mondialisation des mar­
ches, d'un cote, et lefait que le seul 
regulateur coherent reconnu effi­
cace soit l'Etat. Mais avec Ia mon­
dialisation, Ia regulation par l 'Etat 

Ceux qui voient dans la 
rendent cependant Ia chose plus 
difficile. II y a un manque de pers­
pective, de courage, d 'ethique, qui 
fait que finalement, les fonction­
naires, dont je suis, les responsa­
bles economiques, dont je ne suis 
pas, et differents groupes sociaux 
s'accommodent d'une situation 
ou se creusent les inegalites, et 
prejerent payer plus de forces de 
police et de forces repressives plu­
t6t que de rechercher un nouvel 
equilibre pour Ia societe.• 

croissance economique la cle 

des problemes actuels 

devraient ainsi reviser leurs 

positions. Il est facile de fa ire 

miroiter la croissance comme 

solution a tous nos maux, 

mais cela permet surtout 

d 'eviter de poser la question 

fondamentale . Ceux qui voient dans Ia croissance 
economique Ia de des problemes 
actuels devraient ainsi reviser leurs 
positions. II est facile de faire mi-national ne suffit plus, et l 'un des 

grands defis de la prochaine decennie sera de trouver 
de nouveaux systemes plurinationaux, continentaux ou 
mondiaux qui vont permettre de trouver, progressive­
men!, de nouveaux equilibres.· 

Michel Beaud note que le developpement des marches 
financiers, a l'echelle de la planete, exige la mise en 
place rapide d'un systeme mondial de regulation. ·A 
l 'epoque de Keynes, dans les annees 30, le montant des 
activites monetaires et financieres etait a peu pres deux 
fois celui du commerce international. Dans les annees 
70, il eta it a peu pres dix fois plus grand. Aujourd 'hui, 
cent fois plus grand/ A cet egard, le role de la Banque 
mondiale et des grandes banques centrales est de rassu­
rer, et c 'est ce qu 'elles font. Mais on voit aussi differents 
rapports de Ia BRI (Banque des reglements internatio­
naux) et du FMI (Fonds moneta ire international) et on 
en tend des responsables qui parlent dans le prive et qui 
disent que s'il y avait une panique financiere, on ne 
pourrait rien maftriser. • 

S'il prone depuis longtemps un mariage du marche et 
du plan, le professeur reconnalt que certaines formes 
d'interventions de l'Etat, qui se justifiaient dans les an­
nees 50, 60 ou 70, peuvent ne plus etre pertinentes 
aujourd'hui. Et il admet du meme coup que les proble-
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roiter Ia croissance comme solution a tous nos maux, 
mais cela permet surtout d'eviter de poser Ia question 
fondamentale. ·Chaque societe doit trouver en elle-meme 
le melange de sacrifices, de compromis, de recherche de 
l'equite qui permet defaire une place a chacun. It s 'agit 
de savoir si on est pret a accepter qu 'une partie de Ia 
population ne trouve pas vraiment sa place dans la so­
ciete. je crois que dans I 'apres-guerre, il y avait ce souci 
de donner sa place a chacun dans Ia societe. Mais ce 
compromis est abandonne depuis quelques annees et il 
n y en a aucun qui se dessine a /'horizon. Il n 'est pas 
etonnant, dans cette perspective, que chaque groupe se 
replie sur Ia defense de ses seuls interets. (. . .) Une fois les 
problemes identifies, on doit faire comme si c 'eta it Ia 
guerre. A /'occasion d'une guerre, en l'espace de quel­
ques mois, on peut mobiliser 40% des ressources pour 
fabriquer des trues pour tuer et detruire. Est-ce qu 'on 
n 'est pas capable de mobiliser ces ressources, y compris 
scientifiques et techniques, pour nous aider a resoudre 
les grands problemes identifies? La question est au fond 
tres simple. Elle consiste a savoir si on aura un monde 
humain ou soit inhumain, soit tres largement detruit. 
( .. .)II y a toute une gamme de moyens d'action qui 
existent deja, mais il faut d'abord prendre Ia decision 
de changer les choses.• 



lE 17 OCTOBRE DERNIER LES EvEQUES DU UNADA RENDAIENT PUBLJQUE UNE LETIRE PASTORALE INTITULEE : 

«LA LUTTE A LA PAUVRETE, UN SIGNE D' ESPERANCE POUR NOTRE MONDE». Nous VOUS PRESENTONS QUELQUES 

EXTRAITS DE CETIE IMPORTANTE LETTRE AINSI QUE DES DECLARATIONS QUI ONT ENTOURE SA PARUTION. 

Au Canada, le taux de pauvrete 
s'eleve a 16,6 %, soit 4,8 millions de 
personnes vivant dans Ia pauvrete (un 
Canadien sur six en 1995). C'est Ia 
raison pour laquelle notre lettre iden­
tifie les groupes les plus durement 
eprouves par Ia pauvrete au Canada: 
les femmes, les peuples autochtones, 
les personnes deplacees, les enfants 
et les jeunes au sein de leurs families. 
C'est egalement Ia raison pour !a­
queUe nous affirmons : ·11 n'y a aucun 
doute dans notre esprit que Ia lutte a 
Ia pauvrete doit etre en tete de liste 
des priorites sociales. On ne doit pas 
attendre pour l'entreprendre, de re­
gler d'abord le probleme de Ia dette 
ou d'autres maux sociaux.· 

Tire de /'allocution d 'ouverture de 
Mgr Fran~ois Thibodeau, cj.m., 
eveque d 'Edmunston, Nouveau­
Brunswick. 

Les femmes 

·Nous sommes conscients qu'en prenant 
Ia parole en faveur du partage, de Ia 
solidarite et de Ia justice, il s'agit-la ad'un 
ministere delicat, souvent controverse 
et neanmoins essentiel·, puisqu'il s'agit, 
a Ia suite des prophetes, de Jesus et au 
milieu du monde actuel ( ... ) de denon­
cer Ia mal social qui opprime et appau­
vrit nos freres et nos soeurs. C'est !'in­
justice structurelle qui doit etre com­
battue, nous en sommes convaincus, 
car elle constitue une cause indiscuta­
ble de pauvrete•. C'est pourquoi l'Eglise 
croit en Ia •necessite de !'engagement 
solidaire des membres du peuple de 
Dieu avec les personnes appauvries et 
leurs organisations pour Ia transforma­
tion du monde.· 

Tire de la conference de p resse de 
Mgr Martin Veillette, president du 
Comite des affaires sociales de l'As­
sembtee des eveques du Quebec. 

C'est un veritable choix de societe que 
nous sommes collectivement appe­
les a faire: somme-nous prets a pro­
teger les plus vulnerables d'entre 
nous, en acceptant que Jes couts des 
nouvelles mesures soient equitable­
ment pris en charge par les quatre 
cinquiemes les mieux nantis de no­
tre societe? Ou tenons-nous a tout prix 
a ce que ces COUts soient repartis en­
tre route Ia population, y compris en 
appauvrissant le cinquieme le plus 
pauvre qui a deja subi de nombreu­
ses et importantes coupures au cours 
des dernieres annees? 

Tire de la presentation preparee 
par Daniel Fradette et Monique 
Mathieue. 

Les peuples autochtones ---

Comme le soulignaient les eveques du Quebec, Ia 
solution au probleme de Ia pauvrete des femmes est 
au coeur de !'elimination de Ia pauvrete au Canada. 
Pourtant, dans presque tous les pays, comme le cons­
tatait Ia quatrieme Conference mondiale sur les fem­
mes, celles-ci travaillent un plus grand nombre d 'heu­
res que les hommes. Ainsi, plus de 68<>Al de Ia valeur 
de Ia production mondiale des femmes, estimee a 11 
milliards de dollars, n'apparalt dans aucun systeme 
de comptes nationaux. Or, ces milliards de dollars 
sont attribuables au travail ·invisible· et non remu­
nere des femmes . Pourtant, une grande partie du 
travail des femmes a une valeur sociale tres elevee: il 
comprend le soin et !'education des jeunes, ainsi que 
Ia preparation des repas et l'entretien de Ia maison. 
Tant que l'on n 'appreciera pas vraiment a sa juste 
valeur Ia contribution des femmes a Ia vie de Ia so­
ciete, cette inegalite demeurera insurmontable. 

Le traitement reserve aux peuples autochtones du 
Canada demeure un des chapitres penibles de notre 
histoire. Si les autochtones inscrits vivant dans les 
607 bandes constituent seulement 2 % de Ia popula­
tion du pays, il s 'agit cependant d 'une population 
jeune dont le taux de croissance demographique est 
deux fois plus eleve que celui de Ia population en 
general. Le taux de mortalite infantile y est deux fois 
plus important; le taux de chomage presque trois 
fois plus eleve; les revenus, inferieurs a la moitie du 
revenu moyen canadien. Les autochtones ont une 
esperance de vie de presque d ix ans inferieure a 
celle du reste de Ia population, alors que le taux de 
suicide est presque trois fois plus e leve que celui 
des autres groupes de notre pays. La situation des 
autochtones non inscrits est pire que celle de la plu­
part des Canadiens et des Canadiennes. 

Tire de ·La lutte ala pauvrete, un signe d'esperance pour notre monde·, Lettre pastorale de Ia Commission 
episcopate des a.ffaires sociales sur l'eliminitation de La pauvrete. 
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Un mort dans Ia 
famille sanchez 

Par Lesvia Vela 

P OUR LES PAUVRES, MOURIR POSE PRESQUE AUTANT DE PROBLEMES QUE DE 

VIVRE. GUADALUPE EST MORTE COMME ELLE A VECU, SANS SOINS MEDI­

CAUX, SANS RIEN POUR SOULAGER SA DOULEUR PHYSIQUE, SOUFFRANT DE 

LA FAIM, SE DEMANDANT COMMENT ELLE ALLAIT PAYER SON LOYER OU TROUVER 

L' ARGENT DU BILLET D' AUTOBUS POUR ALLER A L'HOPITAL, OBLIGEE JUSQU' AU DER­

NIER JOUR DE SE LIVRER AUX DIVERS TRAVAUX PITOYABLES QUI LUI PERMETTAIENT DE 

VIVRE, NE LAISSANT QUE QUELQUES VIEUX OBJETS RELIGIEUX ET LE MINUSCULE 

LOGEMENT QU' ELLE OCCUPAIT. 

Les efforts deployes par Ia famille 

Oscar Lewis 

La Vida 

Sanchez pour enterrer decem­
ment Ia tante Guadalupe consti­
tuent le theme central du livre 
Un mort dans lajamille Stmchez, 
de l'anthropologue americain 
Oscar Lewis (1914-1976). 
D'autres oeuvres de cet auteur 
partout sur des themes similai­
res dont La Vida (l'histoire d'une 
famille portoricaine dans une cul­
ture de pauvrete a San Juan et a 
New York) e t Les enfants de 
Sanchez (autobiographie d'une 
famille mexicaine). 

Une famillc portb-ricaine 
dans une culture de fXlU'DTtli : 

de plus en plus scandaleux des 
riches, des branches de l'econo­
mie entre les mains des multina­
tionales et de leurs allies locaux. 
D'autre part, !'augmentation du 
chomage urbain, des bidonvilles, 
de Ia violence sociale, tandis que 
Ia famine et Ia malnutrition se­
vissent parmi Ia population ru­
rale. 

Lewis a ete l'un des premiers an­
thropologues a se soucier de Ia 
marginalisation, de !'exclusion, 
de ce qu 'il denommait Ia •Culture 
de Ia pauvrete•. Ses ouvrages, 
bien qu'ecrits dans les annees 60-
70, sont toujours d'actualite. On 

Stm Juan et New York 

pourrait meme dire qu'ils ont une plus grande impor­
tance aujourd 'hui que lorsqu'ils ont ete publies, alors 
que les facteurs qui engendrent Ia pauvrete ont aug­
mente, comme l'a aussi fait Ia population. Ceci est 
d'autant plus vrai dans les pays de !'Amerique latine, 
ou !'on voit Ia ·modernisation· e t le ·developpement· 
derriere des statistiques trompeuses: d'une part, un luxe 
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II est toujours important de se 
demander, en ces temps de mon­
dialisation des marches, de l'eco­
nomie, des politiques neolibera­
les et des problemes qu'elles en­
gendrent, ce que nous avons en 
commun. Derriere les beaux cos­
tumes, les paysages exotiques, et 
les differences apparentes , Ia 
marginalisation, !'exclusion et Ia 
pauvrete s 'expriment souvent 
d'une fa~on plutot universelle , et 

Oscar Lewis a ete un des premier a nous le montrer. 

On peut trouver les oeuvres d 'Oscar Lewis men­
donnees dans cette chronique, a Ia Librairie Abya­
Yala a Montreal, situee au 4555, boul. St-Laurent, 
(514) 849-4908. 



Un film de Mary Ellen Davis 

Avec Ia participation de Mario Rojas Alba 

Terre de solei!, Je Mexique est aussi terre de violence. Comme 
en temoigne Mario Rojas Alba, medecin et depute de )'oppo­
sition force de s'exiler a Montreal apres avoir echappe a un 
attentat. De retour au Mexique, il demonte pour nous les 
mecanismes d'une grave violence politique. 

Ce film revele ainsi Ia part d'ombre de cet immense pays, 
avec lequel nous avons resserre nos liens depuis )'entree en 
vigueur de )'Accord de libre echange nord-americain (ALENA) 
en janvier 1994. Une entente contestee par bon nombre de 
Mexicains, en particulier Jes autochtones du Chiapas qui se 
sont souleves pour reclamer justice. 

A )'occasion du jour des morts, auquel participent les proches 
des disparus et les veuves des opposants assassines, victimes 
de Ia repression politique, Mario Rojas reatfrrme son choix d'une 
transition pacifique vers une democratie veritable. 

TIERRA MADRE (Terre sacree) 

Un film de Mary Ellen Davis 

Au Guatemala, Ia terre appartient a peu de gens, et surtout 
pas aux paysans mayas. Dans un pays assombri par Ia guerre, 
Ia quete d'un lopin a cultiver frise l'epopee. 

Malgre les arrestations, les menaces, Ia destruction de leur 
recolte, une communaute q'eqchi' defend ses droits ances­
traux sur Ia terre d'un agro-exportateur. Ailleurs, parce qu'ils 
reclament un salaire ou quelques arpents de terre, des pay­
sans se font accuser d'etre des guerilleros. En 1982, l'armee a 
massacre 800 paysans metis - hommes, femmes, enfants -

Une production et une distribution du Programme fran­
~is de )'Office national du film du Canada 

Com.mande de videocassette: 1 800 267-7710 

Numero d'identification: C 9296 069 

Duree: 52 minutes 

venus fonder un village quelques ans auparavant: les voisins 
et les survivants racontent... 

Envers et contre tant de tragedies, Jes gens continuent de 
celebrer Ia vie par Ia musique, Ia danse, les ceremonies, les 
offrandes. L'espoir triomphera-t-il de Ia violence? 

Prix Medianet, Festival de Munich 1996 

Prix a Ia qualite du temoignage, 5e Festival cine-video des 
peuples amerindiens, Santa Cruz, Bolivie 1996 

Productions B'alba 

Produit avec Ia participation financiere du Conseil des Arts 
du Canada, de Telefilm Canada, )'Office national du film du 
Canada, Je Fonds canadien du cinema et de Ia video inde­
pendants, Je Fonds de developpement de Ia democratie 
(C.E.C.I.), Developpement et Paix, le Grand Conseil des Cris, 
Vision TV, Knowledge Network 

Distribution: 

Cinema Libre 
46o Ste-Catherine ouest, bureau 500 
Montreal H3B 1A7 
tel514 861-9030 fax 514 861-3634 
courrier electronique: clibre@sim.qc.ca 
Duree: 54 minutes 
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